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APERÇU  DES  PRINCIPES  FONDAMENTAUX 
DE  L'ÉTAT  SOVIÉTIQUE 


ï.orsqu'on  commience  à  étudior  le  droit  public  des  Soviels, 
une  question  vient  tout  naturellement  à  l'esprit  :  «  Est-il  utile 
d'entreprendre  une  telle  élude?»  C'est  une  question  que  l'on 
n'a  pas  à  se  poser  quand  on  étudie  le  di'oit  conslilulinimel  des 
autres  pays  mais  (pii,  au  coulraire,  s'iinpoise  iorscpTon  com- 
mence à  étudier  le  droit  piihlic  des  Soviets. 

IvC  droit  soviétique  est  un  fait  historique  ;  un  tjrand  pays 
—  la  Russie  —  est  régi  par  ce  droit  ;  et,  indépendamment  de 
tous  motifs  politiques,  les  personnes  qui  s'inlére&sent  au  droit 
en  général  ne  peuvent  faire  abstriaction  du  droit  sous  l'empire 
duquel  vivent  plus  de  cent  millions  d'individus  ;  mais,  en  deluM-s 
de  celte  celte  raison,  il  en  est-  une  autre,  d'ordre  scientifique, 


M.  B.  Mirliine-Guetzévitcli  a  [ail,  au  qvoupc  slra^bounjfois  de  la 
Irijislation  comparée,  deux  conlérences  le  27  et  le  28  tuai  1926.  Les  confé- 
rcnces  ont  en  Heu  à  la  Faculté  de  Droit  et  des  Sciences  politiques  <lr 
Straslxiurfj  et  ont  eu  un  auditoire  nombreux,  parmi  les  prolesseurs  île 
la  l'acuité,  de  droit,  des  membres  du  ipoupe  slra.^bouriicois  de  la  lé 
ipslalion  comparée,  des   étudiimts  et  autres. 

M.  Mirkine-Guctzévitch  était  prolcsscur  agrégé  à  la  Vacuité  de  droit 
de  l'élrograd  et,  depuis  1920,  il  habite  à  Paris.  Il  (ait  un  cours  libre  sur 
le  Droit  public  russe  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Il  est  chargé  d'un 
cours  de  renseignement  iuridique  russe  (ait  par  l'Institut  d'études  sla- 
ves à  l'Université  de  Paris  :  pro(esseur  de  droit  public  au  Collège  des 
sciences  sociales  ;  pro(esseur  à  l  In.'^litut  des  hautes  études  intermitiona- 
les  auprès  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  :  secrétaire  général  de  l'Ins- 
lilut  inlernalioiial  <lr  Droit  pulilic. 
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qui  rend  nécessaire  l'élude  du  droit  isoviétiqne.  \ous  sommes 
dans  une  période  historique  que  je  qualifierais  volonliers  de 
«  cris.e  du  régime  juridique»,  de  «crise  de  l'Etat  de  dioil  ». 
L'Etat  démocratique,  l'Elat  constitutionnel  est  attaqué  pai-  diffé- 
rentes conceptions  politiques.  C'est  cette  crise  de  la  démocra- 
tie, crise  juridique  surtout,  qui  rend  tout  i>arti('ulièreni<Mil  inlé- 
ressante  l'élude  du  droit  des  Soviets. 

En  étudiant  ce  droit,  cette  doctrine,  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'un  phénomène  historique  de  première  importance  : 
dans  un  grand  pays,  il  existe  un  r-égime  étatique  fondé  sur  des 
principes  qui  ne  sont  pas  seuleruent  aulres  que  ceux  d'un  Etal 
démocratique  et  européen  mais  qui  sont  même  en  opposition 
absolue  avec  les  principes  du  droit  conslilutionnel  «  normal  ». 
Or  l'on  verra  que  l'étude  de  ce  droit  nouveau  permet  d'enrichir 
la  doctrine  du  droit  conslitutiomrel  européen  de  certaines  cons- 
tkilations,  de  certaines  conclusions,  négatives  si  l'on  veut,  mais 
dont  la  leçon  est  de  fournir  des  raisons  supplémentaires  d'adhé- 
rer- aux  principes  du  dr'oit  constitutionnel  dérnocr-alique. 

Dans  la  période  que  nous  vivons,  l'élude  dir  dr'oit  constitu- 
tiomiel  peut  être  basée  sur  deux  méthodes  :  la  méthode  positive, 
par  l'étude  du  droit  européeu  et  américain  ;  et  la  méthode  néga- 
tive, par  l'élude  du  droit  des  Soviets  fondé  sur  des  principes 
antidénrocratiques. 

Le  but  de  mon  exposé  est  de  (donner  une  brève  caractéristique 
de  l'Etat  soviétique.  Le  sujet  est  si  compliqué,  le  public  euro- 
péen est  tellement  peu  renseigné  sur  le  mécanisme  gouvei-ne- 
mental  de  la  république  soviétique  que  je  ne  prétends  pas,  bien 
entendu,  donner  un  exposé  complet.  Pour  donner  ime  caracté- 
ristique juridique  du  régime  soviétique,  il  faut  surtout  expli- 
quer la  situation  de  l'individu  dans  l'Etat  soviétique,  c'est-à-dire 
s<'s  droits  individuels,  civiques  et  politiques.  C'est  pour-quoi,  mes 
confér-enccs  seront  consacr-évs  en  grande  partie  d'abord  aux 
droits  civiques  et  ensuite  ;nrx  droits  électoraux  qui  sont,  par 
excellence,  les  droits  politiques;  c'est,  en  effet,  dans  le  droit 
électoral  des  Soviets  qu'on  trouve  les  traits  les  plirs  caracléris- 
liqucs  (in  régime  des  Soviets.  Mais  avant  que  nous  exposions  les 
drinls  indivirbH'ls  cl  le  dinil  (•jecldral  :  il  faut  (pn^  rionv;  prenions 
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connaissance,  en  termes  brefs,  de  la  théorie  (jénéralc  de  ï'FJnl 
sovii'luiuc  élaborée  et  formée  par  la  doctrine  soviétique  elle- 
même  et  en  môme  temps  de  la  structure  générale  de  l'Ktal  sovié- 
tique, c'est-à-dire  des  organes  du  pouvoir  de  cet  Etat. 


II 


La  Constitution  de  l'Union  des  républiques  soxiétislos  socia- 
listes (U.R.S.S.).  c'est-à-dire  la  Constitution  fédérale  établit  les 
organes  suivants  du  pou\oir  : 

1)  IjG  pouvoir  suprême  est  confié  au  Conqrcs  défi  .Sorie/.s  de 
rU.R.S.S.,  organe  de  i-eprésentation  de  classe  qui  exclut  toute 
représentation  de  nationalité. 

Laissons  de  côté  pour  le  moment  la  question  du  système  élec- 
toral, que  nous  étudierons  par  la  suite. 

2)  Pendant  les  périodes  intermédiaires  entre  les  sessions  du 
Congrès,  le  pouvoir  suprême  appartient  au  Comité  central  exé- 
cutif (TziU),  dont  l'aspect  extérieur  est  celui  d'un  Parlement 
composé  de  deux  Chambres  :  Le  Soviet  de  VUnion,  formé  de 
371  membres,  organe  de  représentation  de  classe,  et  lo  Soviet 
des  Nationrditéfi,  auquel  prennent  part  cinq  délégués  de  chaque 
république  (art.  L")).  Le  Congiès  des  Soviets  confirme  dans  ses 
fonctions  ce  Soviet  des  Nationalités  et,  par  cela  même,  «  établit 
la  primauté  de  la  représentation  de  classe  à  l'égard  de  la  repré- 
sentation des  nationalités»  (1).  Les  projets  de  lois  doivent  être 
ratifiés  par  les  deux  Chambres;  en  cas  de  conflit,  ils  sont  pré- 
sentés, après  un  travail  préalable  confié  à  des  commissions  sp(^- 
ciales  au  Congrès  des  Soviets  (art.  22-24). 

3)  Entre  les  sessions  du  Comité  <^xéculif  c<Milial.  1<>  p(iu\(>ii- 
suprême  appartient  à  un  Présidiuin  du  Cniuilé  Krr<uiif  Cenlnd 
composé  de  21  membres. 

i)  Ivc  Comité  Ceiilial  l^x<'(  iitif  ci'ée  le  Conseil  des  (^oniniis- 
sdircs  du  Peuple,  composé  d'un  pifsidcnt.  (rim  substitut  et  de 
dix  ccmimissaires  (art.  37). 


(l;  M.imnTMwsky    :    l.'f'ninn    drs    /?r;i(//»/if/(K'.s-   Sorirliques    Sorialixtca. 
LdjI.  du  Conimissaiial  du    Pouiilc  do  la  Ju?lice.   Moscou    19?.l,  p.  37. 
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Le  Congrès  des  Soviets  «st  chargé  d^e  la  fonclion  constituante 
(révision  de  la  Constitution),  de  la  fonction  d'information  («  il 
informe  les  masses  ouvrières  de  la  situation  internationale  et 
politique  de  l'U.R.S.S.  »)  (1)  et  de  la  fonclion  de  faire  des  décla- 
l'alions  'Sur  la  politique  générale.  Le  Comité  Exécutif  Central 
légifère,  «  publie  des  décrets  et  des  ordonnances,  qui  détermi- 
nent les  règles  générales  de  la  vie  politique  et  économique-  de 
l'U.R.S.S.  »  (art.  18),  il  «  publie  des  codes  et  des  décrets»  (art. 
17).  Le  Pré'Sidium  du  Comité  Central  Exécutif  légifère  égale- 
ment (art.  29).  Le  Conseil  des  Commissaires  du  Peuple  publie, 
lui  aussi,  «  des  décrets  et  des  ordonnances  obligatoires  sur  tout 
le  territoire  de  l'U.R.S.S.  »  (art.  38). 

Le  Présidium  du  Comité  Central  Exécutif  l'eprésenle  égale- 
ment une  instance  judiciaire,  chargée  de  diverses  fonctions,  entre 
autres  celle  de  ratifier  les  verdicts  des  tribunaux  suprêmes  des 
républiques  (art.  43). 

Le  Conseil  des  Commissaires  qui  termine  cette  échelle  com- 
pliquée est  l'organe  qui  fonctionne  continuellement,  qui  légi- 
fère et  gouverne  à  la  fois.  Les  Coinmissaii'es  du  Peuple  dirigent 
les  commissariats  de  ce  nom,  qui  se  divisent  en  Commissariatu 
de  Vllnion  proprement  dite  (guerre,  marine,  conuuerce  exté- 
rieur, postes  et  télégraphes),  et  en  Commissariats  Unifiés,  paral- 
lèhvs  aux  institutions  régionales  (conseil  économique,  ravitail 
leinent,  travail,  finance).  Les  Conunissaires  de  ri'iiidu  (Muoieul 
h'ins  Délèijués  dans  les  Républiques  fédéré'fis.  Vax  ee  qui  con- 
ceiiic  les  Commissaiials  Vinifiés,  ceux-ci  existent  diins  <liacune 
des  républi(pies  fédérées,  et  y  représenteul  le  pouvoir-  local  et 
(MMilral  à  la  fois.  Va\  dehors  d'f^ix.  il  existe  dans  chaque  l'épu- 
brupie  des  Comniissaiiats  (lulnnnmcs,  chai'gés  des  affaires  qui 
ne  flépcndent  fws  du  ressort  d<'  l'Union  ou  des  Coiiunissariats 
Unifiés.  Mais,  selon  l'arlich-  I  (M  l'article  38,  les  prérogatives 
du  ('onscil  des  Comniissair-es  des  Peuples  sont  lellemeni  iiupor- 
lariles,  que  le  pouvoir  des  Commissariats  autonomes  nous  [)a- 
raît  <'xtrèmemcnt  limité. 

Un  Tribunal  su[)rème  de  rUiiion  est  adjoint  au  Coniit»'  Exé 
cutif  Central.  C/e  tribunal  examine  entre  aulr-es  les  lois  de-s  di- 
verses Républiques  au  |)oiiit  de  vue  de  leur  coriformiti'  avec  la 
Constitution  (art.  A3). 

Pr-ès  (lu  Conseil  des  ("(jiumissaires  du  Peuple  existe  l'Adminis- 
Iralioii  |»olili(pM'  d'I'-lal.  on  «  Cipu  »  ((■'•l'st  l'ancienne  Commission 
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extraordinaire,  ou  Tchéka)  «chargée  d'unifier  les  efforts  révo- 
lutionnaires des  républiques  de  l'Union  »  dans  leur  lutte  avec 
la  conlro-révolulion  économique  et  politique,  l'espionnage  ot  le 
banditisme  (art.  61).  Le  Président  de  ce  Départ-ement  a  \oix 
consultative  au  Conseil  des  Commissaires. 

Dans  chaque  république,  membre  de  l'U.R.S.S.,  Torganisa- 
tion  du  pouvoir  est  presque  la  même,  c'est-à-dire  que  chaque 
République  fédérale  y  a  son  Congrès  des  Soviets,  son  Comité 
Central  Exécutif,  son  Présidium  du  Comité  Central  Exécutif  et 
son  Conseil  des  Commissaires  du  Peuple  (1). 

Et  le  caractère  chaotique  de  la  législation  soviéliqn^^  s'aiig- 
ment(>  surloul  par  le  fait  (pie.  enire  les  différents  organes  <\v  l;i 
législation,  il  n'y  a  pas  seulement  la  S('>paralion  (h*  l;i  compé 
Icnce  suc  la  matière,  mois  même  on  ne  peut  pas  établir  un  ordre 
hiérarchique  exact  et  net  dans  cette  multitude  d'organes  légis- 
latifs. 

Dans  le  droit  soviétique,  nous  jiouvons  compter  juscpr.-i  onze, 
formes  différentes  d!activité  législnti\e.  la  Constitution  et  la 
pratique  a  revêtu  onze  organes  différents  d'un  pouvoir  léîjis- 
laf.f  : 

I.  Le  Congrès  des  Soviets  de  l'U.R.S.S. 

IL  Le  Présidium  du  Comité  Central  Exécutif  de  l'U.R.S.S. 

IIL  Ixî  Comité  Central  Exécutif  de  l'U.R.S.S. 

IV.  Le  Soviet  des  Commissaires  du  Peuple. 

V.  Le  Conseil  du  Travail  et  de  la  Défense. 

VI.  \x)'S  Congres  des  Soviets  des  diverses  Rcpnlilitpics  (|iii 
sont  membres  de  l'U.R.S.S. 

VIL  Le  Présulium  du  Coniili'  ('-(Miirjil  l*]\(''culif  d<>  ces  Uépu- 
bliquc/s. 

VIII.  Les  Comités  Ceiitranx  Exccnlifs  de  ces  Républi(|ues. 

IX.  Les  .Soviets  des  Commissaires  du   Peuph>  de  ces  Repu 
bliques. 


(I;  I^oiir  li's  dclail-,  voir  Mukiiio-duclzcvilch  :  La  Conslitution  de 
lU.  H.  S.  S.,  l';iri<  lyjô.  L(/  Théorie  ijénéralv  de  l  Klal  Soriélique,  Pa- 
ri.- VS28. 
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X.  Les  décisions  des  Commissariats  du  Peuple,  dont  les  dis 
positions  doivent  s'appliquer  à  tout  le  territoire  de  l'U.R.S.S. 

XI.  Les  décisions  des  différents  Comités  créés  et  subordon- 
nés au  Conseil  du  Travail  et  de  la  Défense. 

A  la  suite  de  ce  système  aussi  complexe  que  chaotique  et  que 
vient  encore  compliquer  la  casuistique  du  «  fédéralisme  »  so- 
viétique, nous  sommes  naturellement  obligés  de  reconnaître, 
avec  le  commentateur  soviétique,  «  l'absence  de  conformité  entre 
les  diverses  lois  »  (1). 

III 

La  controverse  classique  au  sujet  des  relations  existant  entre 
le  droit  et  le  pouvoir,  entre  le  droit  et  l'Etat,  controverse  qui 
a  fait  naître  dans  la  littérature  européenne  toute  une  série  de 
définitions  intéressantes,  est  résolue  par  la  jurisprudence  sovié- 
tique de  la  façon  la  plus  simple  et  la  plus  catégorique.  En  fai- 
sant l'exposé  de  la  Constitution  soviétique,  les  commentateurs 
officiels  nient  le  caractère  jui'idique  du  pouvoir.  La  théorie 
marxiste  a  fourni  à  la  jurisprudence  soviétique  actuelle  une 
importante  documentation  à  ce  sujet;  nous  trouvons,  en  effet, 
dans  les  œuvres  de  Marx  et  d'Engels,  de  nombreux  textes  qui, 
non  seulement  nient  la  valeur  inli-insèque  du  Droit,  mais  qui 
considèrent  le  pouvoir  de  l'Etat  comme  un  moyen  de  conti"aint<; 
inhérent  à  la  forme  capitaliste  de  la  production.  Dans  le  mar- 
xisme classique,  l'idée  de  la  négation  du  caractèr-e  juridi(|ue 
de  l'Etal  est  liée  à  celle  du  caractère  temporaire  de  l'Etal  lui- 
même,  celui-ci  étant  destiné  à  disparaîtr'e  (la  diclatirrv  du  pio- 
h'tariat  ne  doit  êtr-e,  selon  Marx,  qu'un  stage  iulermédiair-e.  qiri 
mène  à  la  liquidation  de  l'Etat  plirfôt  qu'à  sa  réforme).  Au  coims 
de  son  évolution  historique,  le  bolchevisme,  tout  en  ninnl  la  ni-- 
(■(îssilé  de  l'I'^tat  dans  l'avenir,  fut  obligé  de  rTconnaîIre  In  néces- 
sité d'une  organisation  dans  le  pi'ésenl.  L'avènement  d'uiM'  r('\(i 
lulion  sociale  universelle  étant  r-ernis  siiw  Hic.  la  juris|)rnd<Mice 
soviétique  se  trouve  dans  l'obligation  dv  se  pré(K'cu|M'r.  non 
piis  d'une   forme   Iiistoii(|u<'   traiisiloirc.    mais  i\r   la   cr'istallisa- 


(])  Di.ibin  :   l.p  ranlrnle  ilr  ht  constihUinuiuililc  îles  lois   l't  I  rlnimirr  ri 
en   l'.K.S.S.  l.p   Droil  sovit'lHiuc.  Moscou  19'^^5,  n*  :î.    p.  88. 
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lioM  (lo  l'iilal  isoviélique.  Do  là,  les  luniiluvusos  contriuliclinns 
eiilro  Uniie  une  série  d'actes  conslilulit»nii<^ls  dos  aiiiu'es  1017 
et.  1918,  d'une  part,  et  les  actes  plus  récents  d'autre  part,  entre 
les  déclarations  d'ordre  général  datant  d<'*5  premiers  mois  du 
bolchevisme,  et  la  juriisprudence  soviétique  actuelle.  Nous  trou- 
vons une  contradiction  du  uïème  ordre,  dans  la  primauté  tlu 
pouvoir  politique  sur  les  organes  économiques,  contraire  non 
seulement  aux  premières  déclarations  du  gouvernement  des  So- 
viets, mais  à  toute  la  théorie  marxiste.  La  <loctrine  soviétique 
primitive  s'était  déclarée  solidaire  de  la  conception  marxiste 
des  fonctions  de  l'Etal  :  si  le  matérialisme  historique  nie  la 
valeur  intrinsèque  du  Droit  et  de  l'Etat,  si  tout  le  processus  his- 
torique se  réduit  à  un  phénomène  économique.  «  le  gouverne- 
ment des  individus,  selon  Engels,  est  remplacé  par  la  gérance 
des  choses  et  par  l'organis^ition  des  moyens  de  la  production  ». 
Ainsi  que  l'écrivait  Lénine,  l'Etat  communiste  se  distingue  par 
une  grande  simplification  des  fonctions  gouvernementales,  il 
est  dépouillé  de  tous  ses  éléments  politiques,  il  crée  une  orga- 
nisation purement  éctmomique.  dirigée  par  «  les  ouviiers.  les 
surveillants,  les  comptables».  Primauté  du  carailère  écononii 
que  sur  le  caractère  politique  (qui  évoque  dans  un  certain  sens 
le  proudhonisme)  tel  était  le  point  de  vue  officiel  du  bolche- 
visme primitif.  Mais  la  réglementation  minutieuse  et  rigoureuse 
(le  tous  les  aspects  de  la  vie,  l'étatisme  outrancier  du  gouvei- 
nement  soviétique  évoquent  le  régime  absolutiste.  Cet  Etat  qui 
renonce  peu  à  peu  à  la  suppression  de  l'initiative  privée,  et 
qui  est  défendu  par  une  armée  de  police  politique  aussi  puis- 
sante que  vigilante,  est  un  exemple  de  la  primauté  absolue  des 
éléments  politiques  sur  les  éléments  économiques.  Nous  nous 
heurtons  ici  à  la  profonde  contratliclion  qui  existe  enti-e  la  théo- 
l'ie  de  l'Etat  soviétique  et  la  législation  pi'atiijue.  Cotte  théorie 
avait  été  créée  en  vue  d'un  Etal  f<»rmé  «  d'oUMiers,  de  siu\eil- 
lants,  de  comptables  ».  mais  la  législation  pi-alique,  c'est-à-dire 
la  vie.  a  créé  un  organisme  politique  hypertro|)hié  qui  dt)mine 
entièrement  l'appareil  économique.  En  étudiant  le  droit  public 
so\iétique.  il  faut  se  rappeler  sans  cesse  ces  diwrgences  profon- 
des entre  l'idéologie  et  la  pialique  ;  la  théorie  annonce  la  dispa- 
rition (le  l'Etat  politique  ;iii  nom  de  la  technique  économique, 
en  prali(jue,  l'iihV  ilu  pouMiir  ditmine  enlièreiuent  le  vieux 
doum<'  de  l'tirganisation  économique. 
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Si  la  théorie  soviétique  nie  la  valeur  intrinsèque  du  Droit. 
l'Etat  est  considéré  par  le  législateur  et  le  juriste  soviétique 
comme  une  dictature  extra-juridique.  Un  théoricien  soviétique 
déclare  :  le  droit  «  n'est  autre  chose  que  le  soutien  accordé  par 
l'Etat,  qu'un  moyen  de  contrainte  appartenant  à  l'Etat,  et  dont 
bénéficie  la  classe  dominante,  afin  de  régler  dans  son  intérêt 
propre  la  conduite  de  tous  les  membres  de  la  société  (1),  En 
énumérant  les  diverses  définitions  de  la  dictaure  communiste 
par  exemple  celle  de  Lénine  :  «  dictature  illimitée  qui  n'est  en- 
travée par  aucune  loi,  aucune  règle  absolue,  pouvoir  qui  s'ap- 
puie directement  sur  la  violence  »  (2)  ;  le  critique  russe  Aléxieff 
fait  observer  :  «  la  pratique  de  la  violence  se  révèle  dans  toute 
sa  nudité,  «ans  aucun  voile  idéologique  ;  à  ce  point  de  vue,  le 
régime  soviétique  est  un  phénomène  unique  dans  l'histoire  de 
l'humanité,  phénomène  dont  l'étude  présente  un  intérêt  excep- 
tionnel »  (3).  Gourvitch,  commentateur  officie]  soviétique,  dans 
son  livre  :  Les  Principes  de  la  Cnnsliiution  soviélique.  définit 
de  la  façon  suivante  le  caractère  de  l'Etat  soviélique,  par  rap- 
port à  la  théorie  générale  du  Droit  :  «  l'intérêt  économique  de 
la  classe  dominante  est  la  force  agissant  et  la  loi  fondamentale 
de  l'Etat  »  (4).  L'Etat  étant  un  fait,  le  fait  du  pouvoir  d'une  classe 
donnée,  et  le  droit  n'ayant  aucune  signification  par  lui-même, 
(selon  l'auteur  que  nous  venons  de  citer),  la  Constitution  sovié- 
tique diffère  de  toutes  les  autres  Constitutions  ;  elle  est  le  résul- 
tat d'un  processus  vital,  et  non  pas  de  constructions  théoriques. 

Gourvitch,  pour  confirmer  cette  opinion,  démontre  que  l'Etat 
soviétique  a  longtemi)S  vécu  sans  aucune  constitution,  la  (^(ins- 
titution de  11. S. F. S. 11.  (5)  n'étant  publiée  que  le  10  juillet  1!)18. 
c'est-à-dire  neuf  mois  après  le  coup  de  force  bolchevik.  Aussi, 
toujours  selon  Gourvitch,  la  Constitution  soviétique  «  n'a  rien 
créé  »  ;  elle  ne  poursuivait  «  qu'un  but  de  propagande  et  d'agi- 
tation   politique  ».    «  L'Etal,    ajoute    l'auteur,    ne    se    présente 


(1)  D.  Dembsky  :  La  Morale  cl  le  Droit  au  point  de  vue  du  Malaria- 
lianic  Historique,   1925,   p.  81. 

(•2)  Lénine  :  Œuvres  eompUHes,  T.  XVII.  Moscou  1924,  p.  361. 

Ci)  l'rof.  N.  N.  Aloxéioff  :  Le  Droit  de  la  /?(/s.<ic  soviétique  (Recueil 
•les  ;ulir.lo.s  des  professeurs  de  l.i  Faculté  russe  de  Droit  ;i  Prague). 
I.    l'raiîue  1925,  j).  .'{5. 

(4)  «loiijvilch  :   Les  iiritiriprs  de  la  ('onsliliilioii   soviétique,   1923,    p.   12. 

("i)  l«..S.l'.S.n.   :   l<épultli(|ue   .Socialiste   Fédér.ilive  S«»viéli<|iu>  de  Russie. 
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point  comme  une  collaboration  fructueuse  de  l'équilibre  et  de 
l'harmonie  »,  —  c'est  le  mpport  du  puuvoir  et  de  re«clavage  ;  — 
«  le  pouvoir  de  l'Etat  est  tout  d'abord  un  symbole  de  la  vio- 
lence »  (1). 

Nous  trouvons  dans  l'ouvrage  de  Gourvilcli  le  l'onik-nienl  llico- 
l'ique  de  la  négation  de  la  séparation  des  pouvoirs  dans  l'Etal 
Soviétique  :  «  La  Constitution  soviétique  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  fonctions  législatives  cl  les  fonctions  executives, 
et  se  contente  de  conférer  à  divers  organes  et  dans  une  certaine 
mesure  les  dimensions  différentes  du  pouvoir  exécutif  et  légis- 
latif »  (2).  Ainsi,  la  notion  de  la  séparation  des  pouvoirs  est 
remplacée  par  une  idée  juridique  viciée  :  l'idée  de  «  dimensions 
du  pouvoir  ».  Le  fait  de  remplacer  le  principe  de  «  la  sépara- 
tion »  par  celui  de  «  dimension  »,  nous  permet  de  constater  une 
fois  de  plus  que  le  Droit  soviétique  ignore  la  notion  même  de 
législation.  Gourvitch  insiste  sur  le  fait  que  la  Constitution  sovié- 
tique est  obligée  de  reconnaître  le  principe  d'  «  unilé  du  pou- 
voir», et  que  la  séparation  des  pouvoirs  esl  en  contradiction 
avec  «  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  »  (3).  Cependant  la  Cons- 
titution soviétique  se  préoccupe  de  la  compétence  chronologique, 
par  exemple  elle  envisage  le  pouvoir  législatif  conféré  au  Prési- 
dium  du  Comité  exécutif  central  pendant  la  période  intermé- 
diaire entre  les  sessions  du  Comité  exécutif  central  (Constitution 
de  rU.R.S.S.,  art.  29).  Mais  dans  sa  tentative  de  définir  la  com- 
pétence matérielle  du  pouvoir  législatif,  réparti  entre  les  divers 
organes  gouvernementaux,  la  Constitution  soviétique  témoigne 
d'une  incapacité  totale,  à  la  suite  de  son  manque  de  technique 
juridique,  ainsi,  l'art.  41  de  la  Constitution  de  U.S. F. S. H.  sou- 
met les  actes  des  Soviets  des  commissaires  du  Peuple,  «  ayant 
une  grosse  importance  »,  et  «  devant  être  immédiatement  exé- 
cutés »,  à  la  ratification  obligatoire  du  Comité  central  exécutif 
panrusse.  Ces  deux  termes  :  «grosse  importance»,  et  «exécu- 
tion immédiate  »,  sont  tellement  vagues  que  l'art,  il  ne  crée  en 
réalité  aucune  compétence  matérielle. 

La.  doctrine  soviétique  rejette  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  comme   incompatible   avec   «  l'unité   de  cl.nsse  »,   avec 


(1)  Op.  cit.,  pp.   15,  2:i,  ?7. 
Ci)  Op.  cit.,  p.  79. 
rS)  Op-  cit.,   p.  79. 
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la  dictalur'e  de  clas&e  ;  et  cette  dictature  qui  dispose  d'un  pou- 
voir incontrôlé  ne  se  soucie  guère  plus  de  ce  principe,  en  ce 
qui  concerne  la  sauvegarde  des  droits  des  citoyens  et  la  limita- 
tion des  prérogatives  de  l'Etat. 

La  doctrine  soviétique  souligne  toujours  le  fait  que  la  Consti- 
tution soviétique  i&e  distingue  de  toutes  les  Constitutions  euro- 
péennes, en  ne  s'occupant  que  du  fait  accompli.  La  doctrine 
soviétique  témoigne  d'un  irrespect  complet  vis-à-vis  du  droit 
objectif.  L'idée  de  la  dictature  domine  manifestement  les  concep- 
tions du  droit  objectif,  voici  pourquoi  nombre  de  juristes  sovié- 
tiques écrivent  que  «  la  clausula  rébus  sic  slanlibus  »  peut  être 
estimée  comme  un  principe  fondamental  du  droit.  Un  des  juris- 
tes soviétiques  les  plus  radicaux,  Goichbarch,  écrit  en  1918  dans 
la  presse  soviétique  que  l'Etat  communiste  n'a  besoin  d'aucune 
loi,  et  qu'à  la  place  du  droit  objectif  statique,  il  ne  s'occupe 
que  de  la  dynamique  des  relations  juridiques  multiples.  Dans 
un  article  publié  dans  la  revue  juridique  de  Moscou,  Le  Droit 
et  1(1  Vie,  le  pi'ol'esseur  Lodyjensky  déclare  que  la  révolu- 
tion a  créé  des  rajjports  jui'idiques  qui  ne  sauraient  coïncider 
a\('c  les  cadres  étroits  du  droit  objectif  et  que  le  droit  soviéti- 
que est  toujours  dominé  par  la  clausula  rébus  sic  stantibus.  Les 
auteurs  et  les  commentateurs  de  la  Constitution  soviétique  sont 
allés  bien  au  delà  de  cette  conception  :  ils  ont  définitivement 
rompu  le  lien  juridique  entre  le  Droit  et  l'Etat.  \  leurs  yeux, 
l'Etat  n'est  qu'un  instrument  technique,  créé  dans  le  but  d'exer- 
cer un  régime  de  violence  en  faveur  d'une  clas^se  donnée,  et  qui 
n'est  limité  par  aucune  loi.  Et  la  construction  même  du  pou- 
voir soviétique,  le  système  même  des  Soviets,  qui  préconise  la 
fusion  des  fonctions  constituante,  législative  et  executive,  mène 
directement  à  la  dictature.  Cette  dictature  nie  non  seulement  «  la 
souveraineté  du  droit  »,  mais  tous  les  principes  du  régime  du 
droit. 

IV 

Comme  nous  l'avons  noté  déjà,  la  loi  soviéticiuc  n'a  pas  d'in- 
dices ni  formels  ni  inalériels.  La  loi  soviéticpu-,  c'est  un  acte 
du  poiiV(tir.  mais  non  nnc  règle  générale  au  princii>o  de  droit 
oliiectif.  I.es  normes  du  Droit  soviétique  n'ont  pas  le  caractère 
(\v  lois,  non  -^-nleinéiil  à  cause  de  l'absence  (h^  la  séparation  du 
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pouvoir,  l'absence  de  pouvoir  législatif  proprement  dit  ;  la  loi 
soviétique  elle-même  n'a  aucun  indice  ni  matériel  ni  formel  de 
la  loi. 

Dans  la  conception  soviétique,  la  loi  a  seulement  le  caractère 
«  instrumcnlal  »,  et  la  doctrine  soviétique  est  tout  à  fait  hostie- 
au  «  fétichisme  bourgeois  »  envers  la  loi.  Telle  était  la  concep- 
tion de  Lénine  sur  l'essence  de  la  loi. 

Le  législateur  soviétique  libéré  de  tout  j<>ug  de  criléi'iums  for- 
mels développai  une  inteivse  activité  législative,  en  édiclanl 
«  lois  »,  «  décrets  »,  «  ordonnances  »,  «  codes  »,  etc.  Le  point  de 
vue  «  instrumental  »  dominait  en  théorie  et  en  pratique.  «  I^s 
décrets  »,  écrivait  Lénine,  «  sont  des  instructions,  des  appels  à 
la  commune  besogne  pratique...  Leur  but  est  d'enseigner  le  tra- 
vail pratique  à  ces  centaines,  milliers  et  millions  d'êtres  humains 
qui  prètcnl  une  oreille  attentive  à  la  voix  du  pouvoir  soviéti- 
que... Il  ne  faut  point  les  considérer  comme  des  ordonnances 
définitives  devant  êtie  coûte  que  coûte  appliquas  aussitôt  »  (1). 
In  théoricien  du  droit  soviétique  c;îractérisc  la  théorie  de  la 
loi  «  instrumentale  »  comme  le  «  relativisme  juridique  »  du  droit 
soviétique.  «  A  l'inverse  des  protagonistes  et  des  idéologues  de 
la  révolution  française,  Lénine,  non  seulement  n'élèxe  pas  en 
fétiche  la  loi  révolutionnaire,  mais  met  à  tout  propos  en  garde 
contre  une  interprétation  de  la  loi  révolutionna  ire.  coiniiK'  un<* 
noiine  absolue  de  ce  qui  est  dû  ;  avant  toul<>  aulie  chose,  il 
signale  dans  la  loi  son  côté  technique,  o\  non  point  le  côté  nor- 
matif et  (h'Mintologique...  Nous  croyons  que  la  forniuh'  juridi 
(|U('  la  plus  adé(iuat(>  à  l'idée  (|uc  T>énine  '^e  faisait  du  df-crcl 
r('\(ilutionnaire,  s^M'ail  la  suixante  :  Je  décret  rcroliilinnmiiic  csl 
une  directive  adiniiiisiratire  (2). 

Lti  Nouvelle  Pnliti(}ue  Ecnnfmwjin',  dite  la  N.L.I'..  lui  iiim' 
(■'ta|>('  dans  \v  (h'-veloppement  <\\i  droit  sovi<Mi(|uc.  La  |)(>rio(l<' 
de  «  communisme  intégral  »  était  tyi)ique  par  la  négation  coni 
plète  do  l'ilnportance  des  noi-mes  juridiques  et  par  l'absence 
totale  de  normes  hiérarchiques.  Mais  la  «  Nouvelle  Politique 
Economique  »,  durant  les  dernières  annt^s,  fut  obligée,  par  la 
force  des  choses,  par  les  conditions  sociales  de  k  vie  russe,  de 


(1)  Lénine.   I.  XVI,   |».   IW. 

(2)  Aiktiipov   :   Les   étapes  principales  de   iévDiulion  ilc    la  ronceplioti 
de  la  loi  soviéliquc  (Le  Droit  soviétique,   M.   1925,  n*  5),   p.  72. 
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poser  devant  Je  pouvoir  soviétique  k  problème  de  la  légalité  ou, 
comme  s'expriment  les  politiques  et  les  juristes  soviétiques,  de 
«  légalité  révolutionnaire  ».  Lénine  lui-même  avait  déjà  parlé 
d'une  «mer  d'illégalité».  Maintenant  les  publicistes  soviétiques 
confessent  sincèrement  que  la  seule  politique  possible  dans  un 
pays  où  l'immense  majorité  de  la  population  est  formée  de  pay- 
sans, 'Serait  la  politique  «  face  à  la  campagne  »  et  que  celle 
polilique-là  exigeait  un  renforcement  de  la  légalité.  Lénine  lui- 
même  fut  obligé  d'abjurer  partiellement  le  «  relativisme  juridi- 
que »  complet  de  sa  doctrine  :  «les  lois  soviétiques»,  écri- 
vait-il déjà  en  1921,  «sont  très  bonnes  parce  qu'elles  donnent 
à  tout  le  monde  la  possibilité  de  lutter  contre  le  bureaucratisme 
et  la  paperasserie.  Mais  qui  donc  l'utilise?  Presque  personne... 
On  a  écrit  des  lois  ad  libitum.  Pourquoi  donc  cette  lutte  reste- 
t-elle  infructueuse  ?  »  (1). 


Après  l'avènement  de  la  Nouvelle  Politique  Economique,  le 
problème  de  la  légalité  devient  le  thème  ordinaire  des  discours 
et  des  conférences  dans  les  institutions  soviétiques  et  les  con- 
grès du  parti  communiste.  La  pensée  politique  des  Soviets  pose 
ce'  problème  sous  forme  de  conciliation  de  deux  tendances  op- 
posées :  légalilé  et  conformité  avec  le  but,  ou  bien,  pour  se  ser- 
vir de  la  terminologie  soviétique,  de  «  légalité  révolutionnaire  » 
et  de  «  conformité  avec  le  but  révolutionnaire  ». 

Cett-o  façon  d'aborder  le  problème  est  elle-même  basée  sur 
l'idée  de  conformité  avec  le  but,  comme  le  sont  toutes  i-echerches 
de  légalilé,  ainsi  que  l'aspiration  d'affermir  la  légalité  révolution- 
naire. C'est  en  poursuivant  le  but  politique  de  se  rapprocher 
do  la  cami)agnc  et  de  gagner  la  bienveillance  de  la  population 
paysanne  formant  en  llussie  une  majorité  écrasante,  qu'on  s'est 
heurté  au  problème  de  ia  «légalité».  Nous  assistons  à  un  phé- 
nomène social  et  juridique  fort  curieux  :  un  régime  politique 
(pii  renie  la  légalité  et  le  droit  objectif,  qui  ne  possède  point  de 
lois  ni  dans  un  sens  formel  ni  dans  un  sens  matériel,  et  ne  se 
nourrit  que  d'ordomiances  administratives,  d'actes  émanant  de 


(1)   Lrninr,   I.    XVIII,   I,    \>\<.   :<8?-383. 


Ai'i:ii(,:i    i)i:s  i'iuncii-ks  ko.ndamiom aux  di;  i.'ktat  soviétique        15 

la  clic  la  tu  IX',  ce  régime  cherche  à  iiilroduii^-  hi  «  h'galilé  »,  mais 
«ans  chang'pr  pour  cehn  lia  nature  de  «on  droit  puhlic  ("est 
IM'ut-ètre  une  des  plus  iul(''r<!ssant<.'S  Icntatives  dans  t()ul<'  l'his- 
toire (lu  droit,  el  il  nous  paraît  juste  d'attirer  là-dessus  l'atlen- 
lion  des  juriistes  occidentaux.  A  la  suite  de  Lénine  (pii  de  «  rela- 
tivisle  »  se  transforme  en  «  partisan  de  la  légalité  »,  les  auteurs 
soviétiques  se  mettent  à  exiger  le  riaffermissement  de  la  légalité 
sans  laquelle,  disent-ils,  il.ewt  impossible  de  satislaiie  la  cam- 
pagne. «  L'idée  formulée  en  li)21  par  Lénine  sur  la  portée  de 
la  légalité  reste  jusqu'à  présent  le  principe  directeur  et  même 
rciiulaleur  de  la  législation  soviétique  ;  en  parcouiant  la  légis- 
lation constitutionnelle  de  l'époque  de  la  nouvelle  politique  éco- 
nomique, on  est  obligé  de  reconnaître  que  le  probl'Mne  de  la  loi 
et  de  la  légalité  en  est  peut-être  le  motif  fondamental  »  (1). 

Le  VP  Congrès  panru&se  extraordinaire  des  Soviets  prend  une 
résolution  et  un  arrêté  significatifs  concernant  «  l'exécution  pré- 
ciise  des  lois  ».  Cet  arrêté  est  intéressant  comme  dcMuonlrant 
l'état  d'esprit  des  gouvernants  soviétiques.  Comme  l'explique  U'. 
théoricien  soviétique,  cet  arrêté  «  n'est  point  basé  sm'  quelque 
pi'incipe  absirait  déontologique,  mais  sui'  le  piincipe  de  «-onfor- 
milé  avec  le  but  social  ».  D'autant  plus  que  tout  en  rappelant  à  la 
légalité,  cet  arrêté  fait  remarquer  toutefois  que  «  dans  uni"  série 
de  cas  l'infraclion  aux  lois  peut  être  aussi  conforme  au  but 
qu'une  application  absolue  du  principe  de  légalité  »  (2).  I^  di- 
lemme du  droit  soviétique,  c'est  donc  la  légalité  et  la  conformité 
avec  le  but  ;  mais  l'organe  suprême,  celui  qui  possède  le  pouvoir 
constituant,  déclare  que  l'infraction  aux  lois  est  quelquefois 
plus  conforme  au  but  que  leur  exécution.  Ainsi  ('choue  la  pre- 
mière tentative  d'introduire  la  légalité  dans  la  \ie  de  l'Etat 
soviétique,  l/cs  tentatives  qui  lui  succèdent  ne  domient  guère 
davantage,  el  l'auteur  soviétique  précité  écrit  :  Lu  résumant  ces 
oidomiances  (du  VI"  el  du  Vil"  Congrès)  il  est  nécessaire  dv 
iiol<'r  cpie  leur  portée  essentielle  consiste  à  idenlilier  l'idtv»  d(> 
légalih'  el  (••elle  d'^execulion  pai-  les  organes  d(>  pouvoirs  infé- 
rieurs do^  ordoruiances,  prescriptions  <*!  oi-dies  des  orgain'S 
supérieurs  ;   la   légalité  est   donc,   sinon   identiruH',  en   tout  cas 


(1)  Arkliipov   :  I,es  rtnites   itrincipales,    p.  .'^I. 
(?)  Arkliipov,  O.   c,   p.  24. 
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bien  rapprochée  de  la  discipline  d'un  appareil  d'Etat  (1).  Il  s'agit 
ici  non  de  légalité,  mais  rien  que  de  discipline,  de  subordina- 
tion. On  reconnaissait  le  chaos  où  était  plongé  à  cette  époque 
l'Etal  soviétique  à  ce  «  pouvoir  local  »  qu'exerçaient  les  orga- 
nes locaux  qui  ne  tenaient  aucun  compte  dans  leurs  résolutions 
des  ordonnances  du  pouvoir  central.  Ensuite,  le  VHP  Congrès 
édicté  l'arrêté  portant  que  seul  le  Comité  exécutif  central,  son 
Présidium  et  le  Conseil  des  commissaires  du  Peuple  ont  le  droit 
de  promulguer  des  décrets  de  portée  générale.  Certains  auteurs 
soviétiques  crurent  y  voir  une  institution  d'indices  formels  de 
la  loi  soviétique,  mais  l'auteur  précité  remarque  avec  raison 
qu'une  telle  interprétation  serait  fausse,  une  définition  formelle 
de  la  loi  «  étant  incompatible  avec  les  bases  du  droit  soviéti- 
que »  (2).  On  continue  à  rencontrer  ça  et  là  des  allusions,  des 
souhaits  de  légalité,  mais  la  théorie,  cette  théorie  qui  reflète 
fidèlement  la  pratique  reste  inébranlable. 

Le  partisan  le  plus  orthodoxe  de  Lénine,  promoteur  actif  de 
la  législation  soviétique,  écrit  que  la  légalité  ne  correspond  qu'à 
l'intérêt  de  la  classe  dominante  ;  certains  juristes  soviétiques  à 
la  recherche  de  légalité,  ont  beau  s'appliquer  à  reconnaître  l'Etal 
soviétique  comme  un  Etat  de  droit  ;  ce  terme  ne  lui  est  aucune- 
ment applicable,  car  il  présume  une  ccrliaine  limitation  du  pou- 
voir d'Etat,  idée  absolument  étrangère  à  l'Etat  soviétique  (3). 
Il  a  pour  base  la  primauté  de  la  conformité  avec  le  but  sur  la 
légalité,  et  la  primauté  du  fait  sin-  Ir  droit.  L(>  parti  communiste 
est  identifié  à  l'Etial.  L'idée  d'C  LiMiine,  selon  laquelh"  les  institu- 
tions soviétiques  <i  celles  du  parti  se  trouvent  idonlifiées,  cette 
idée  est,  de  la  inanièiv  la  plus  claire,  exprimée  par  le  Commis- 
sariat du  Peuple  ou  pai-  hvs  Affaires  étrangèrt^s  et  encore  mieux 
par  le  (commissariat  du  Peuph*  de  rinspeclion  ou\rière  et  pay- 
sanne ;  les  membres  du  parti  communiste  sont  d'office  membr(>s 
de  ce  commissariat  (4).  F.a  résolution  du  XIP  Congrès  du  paili 
communislo  porte,  par  exemjtlc  :  «  la  di\ision  du  tra\ail  entre 
les  organes  du  parti  et  ceux  (h'  TElal  (>sl,  bien  rnlondu,  néccs- 


(ï)  0.  c,  p.  25 

(2)  0.  r.,  p.  27. 

(3)  Sluutclik.i    :    Ln    l'hrorir   tir   I  l-lnl,    rlit    iinilrlnrinl   il   drs    p^/i/sans, 
V  éd.,  Moscou,   1920,    pp.  21».  217. 

(4)  Sloiil(lik;i,   o.  c,    p  .230. 


AM'RÇI?    DF.S   PRINCIPKS   fondamentaux   Ui;   I.'lCIAT   SOVIETIQUE  it 

saire,  iiuiis  olle  ne  doit  porter  aiiciin  préjudice  au  rôle  duiiiinaiil 
du  parti  ». 

La  primauté  de  la  conformité  avec  le  but  sur  le  droit  a  si  bien 
pénétre  tout  le  «yslème  que  les  liilmnaux  iio  sont  pas  tenus  d'ap- 
pliqiHT  toujours  le  droit,  mais  dans  une  série  de  cas  on  leur  pro- 
pose, de  stî  laisser  guidei'  par  l'idée  de  la  (dnforniité  avec  le  but. 
La  doctrine  soviétique  ne  peut  pas  reconnaitie  (jue  les  organes 
judiciaires  et  gouvernementiaux  soiil  liés  par  des  lois  ;  à  son  point 
de  \  ue  «  c'est  une  idée  pai-l'ailement  fausse,  basée  sur  la  f"an"h;use 
théoi'ie  de  la  séparation  des  pouvoirs»  (1).  l/ail.  'i  a  du  ('o(|<' 
d'instruction  criminelle  admet  le  classenu'nt  des  affaires  pt'nales 
en  cas  de  leur  non  coid'ormilé  avec  le  but,  etc. 

Mais  on  continue  à  examin<M'  le  pioblème  de  la  conciliation 
de  la  légalité  avec  la  (onformité  au  but.  La  légalité  révolution- 
naire est  pi'oclaniée  comme  mot  trordrc,  et  «sa  transgression, 
fût-ce  avec  les  meilleures  intentions,  doit  objectivement  être 
considérée  connue  un  acte  de  contre-révolution  »  (2). 

Le  XIV*  Congrès  du  parti  communiste  a  de  nouveau  exigt' 
que  la  légalité  soit  garantie  dans  la  justice  et  l'administration. 
L'un  des  pi-aticiens  de  la  justice  soviétique  a  fait  à  l'Institut  de 
construction  soviétique  une  conférence  spécialement  sur  ce  su- 
jet, parue  ensuite  dans  une  revue  juridique  de  Moscou  (3). 
L'auteur  soumet  à  une  ciitique  sévère  des  idéologues,  juristes 
officiels  du  pouvoir  soviétique,  qui  nient  l'idée  même  de  droit. 
Tel  un  des  conseillers  soviétiques  les  plus  considérés,  Goïkh- 
barg,  qui  proclame  :  «  La  religion  et  le  drt)it  appartiennent  à 
l'idéologie  des  classes  opprimantes,  ces  idées  se  renqjlacent  à 
tour  de  rôle...  Tout  prolétaire  conscient  sait  actuellement,  ou  du 
moins  a  cent  fois  entendu  dire,  que  la  religion  c'est  un  oi)ium 
pour  le  peuple  ;  mais  je  crois  que  peu  de  p(M-sonnes  seulement 
se  rendent  compte  que  le  droit  est  un  opium  pour  ce  môme  peu- 
ple, mais  encore  plus  vénéneux  et  stupéfiant»  ('i).  L'auteur 
soviétique  critique  cette  thèse  et  signale  le  danger  (run<^  telle 
|)rédication  dans  un  pays  où  l'idc-e  du  droil  esl  d<''jà  ass4»/.  allai- 


(1)  SloiitcJika,  o.  c,   p.  '^'^S. 

(2)  Yljinski  :  Les  caléijorics  de  la  iuslicp  el  de  la  léfialilé  dans  Ir  droil 
soviétique.  («   Le  Droil  Sovi<*ti(iiie.  »,   Moscou  19Î6,   11°   '2).   p.  5. 

(3)  Yakonlov  :  De  la  légalité  rérnhitionnaire  («(  I.o  Droit  Sov.   ».  Mo-- 
cou  192G,   11°  1). 

(4)  ^'.ikonh.v    :   n.   r.,    ïip.    0-1(1. 
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blie  grâce  aux  conditions  historiques.  Il  passe  ensuite' à  une 
autre  conception,  celle-là  officielle,  représentée  par  un  des  ma- 
gistrats les  plus  considérés  de  la  justice  soviétique,  Soltz,  dont 
la  théorie  exige  de  vérifier  dans  chaque  cas  concret  la  norme 
de  la  loi  au  point  de  vue  de  sa  conformité  avec  le  but  lévolution- 
naire,  sans  nier  pour  cela  le  caractère  normatif  de  la  loi  sovié- 
tique, mais  «  l'idée  de  conformité  avec  le  but  doit  dominer  la 
forme  du  droit  »  sous  forme  de  «  sa  primauté  sur  le  droit  ».  L'au- 
teur précité  critique  ce  point  de  vue  et  déduit  d'une  analyse  de 
travail  pratique  la  nécessité  de  raffermir  dans  le  plus  bref  délai 
\i\  légalité  ;  c'est  que  la  légalité  a  «  des  conséquences  des  plus 
lourdes,  en  laissant  aux  paysans  une  mauvaise  impression  et 
en  provoquant  leur  murmure  et  leur  indignation  ce  qui  porte 
au  surplus  préjudice  à  la  restauration  de  l'agriculture  ».  (1). , 
C'est  exprès  que  nous  avons  cité  ce  témoignage  non  pas  d'un 
«  théoricien  »,  mais  d'un  praticien  invoquant  la  légalité  non 
pour  des  raisons  de  principe,  mais  exclusivement  par  peur  «  de 
murnmres  et  d'indignation  »  ;  et  dans  l'intérêt  de  «  la  restaura- 
tion de  l'agriculture  ».  Toutes  considérations  de  principe  lui  sont 
étrangères,  cl  son  témoignage  apporte  une  prouve  de  l'insuccès, 
de  toutes  les  tentatives  de  raffermir  la  «  légalité  révolution- 
naire ». 

L'impossibilité  d'instituer  la  légalité,  étant  donné  la  primauté 
de  la  conformité  avec  le  but  sur  le  droit,  est  donc,  comme  nous 
venons  de  le  constater,  reconnue  même  par  les  auteurs  soviéti- 
ques. 

VI 

En  s'inspirant  de  l'exemplo  liisloricpir  de  la  Héxolution  fran 
çaise,  la  Révolution  soviétique  a  fait  aussi  une  Déclaration  des 
Droits. 

La  première  Constitution  soviétique  a  été  publiée  le  11)  juillet 
1918  (2).  Mais  avant  celte  date,  le  16  janvier  1018,  il  avait  paru 
une  nrrhtrnlion  des  Droits  du  peuple  Inivailleur  ol  erploilé  qui 
constitua  ensuite  la  première  partie  de  la  Constitution.  Ce  docu- 
ment rédigé  par  Lénine  est  considéré  dans  la  litli-ialuro  sovié- 


ri)  Yakonlov  :  0.   c,  pp.   11- 12. 
f?)   novisc'c  en    1925. 
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tique  commo  lo  documcnl  constiUUionnel  le  plus  coniplel  de  la 
première  période  de  la  révolution  soviétique  :  «  La  Dcdaralion 
a  ou  une  valeur  ré\(»lnfionnairc  énornne  »  ;  d'après  un  connnen- 
laleur  olfieiel,  «son  inipoilance  déjjas&e  do  boaucou[)  colle  {[u'a 
eu  dans  son  temps  la  Déclaration  française  des  Dmils  de 
riloninic  et  du  Citoyen  »  (1). 

\'oilà  donc  un  document  que  l'un  in\ile  à  conipaicr  a\er  la 
Déclaration  de  1789.  Puisque  la  seconde  partie  de  la  Conslitu- 
tion  ne  fait  que  continuer  la  Déclaration  et  définit  les  j)rincij>es 
généraux  du  droit  public  des  Soviets,  il  faut  analyser  la  Décla- 
ration en  même  tem[>s  que  la  seconde  partie  de  la  Constitution. 

Dans  la  Déclariolion  soAiétique.  ce  n'est  pas  seulement  la 
listo  habituel^'  dos  lilK^il(''s  qui  fait  défaut,  mais  c'est  le  {>rin 
cipc  mémo  des  droits  iiidi\  iduols  des  ciloyens.  Celte  déclara- 
liion  est  un  exemple  non  pas  dr  rimitation,  mais  d'extension 
inouïe  des  droits  de  l'Etat  aux  dépens  des  citoyons  ;  c'est  plu- 
tôt une  déclaration  non  pas  des  droits  des  citoyens,  nuiis  de 
ceux  de  l'Etat.  ■ 

L'article  3  pi'i\e  du  dr-oil  {\o  propriété  les  anciens  proprié- 
taires do  la  terie,  du  sous-sol,  des  forêts,  des  eaux,  des  banques, 
des  actions  et  autres  valeui"s.  Ce  même  article  introduit  l'obli- 
gation générale  du  travail,  prive  les  «  exploiteurs  »  du  droit  de 
porter  les  armes. 

La  seconde  partie  qui  complote  la  Déclaivilion  serre  de  plus 
près  la  quoslion  des  droits  individuels.  L'article  1.3  accorde  «  la 
libor'l(''  (\o  la  propagaiido  i  l'jigieuse  et  anli-roligieuso  ».  Plus 
loin.  «  ])our  assur<'r  aux  Iraxailleurs  la  liberté'  xt'M'itable  (l'expri- 
mer leurs  opinions»,  l'^iiticle  l 'i  dit  que  l'Etal  remol  aux  mains 
d<'  la  classa'  ouvi-ièro  tons  b's  moyens  techniques  et  matériels 
l>oui"  éditer  des  journaux,  brochures.  li\res  et  toutes  autres  pro- 
ductions de  la  presse. 

t  Pour  assurer  «la  liberté  véritable  des  réunions»,  l'article  15 
«  met  à  la  disposition  de  la  classe  ouvrière  et  des  paysans  pau- 
vres tous  les  locaux  pouvant  servir  aux  rémiions  populaires 
a\ec  le  mobilier.  l'éclairage  et  le  chauffage  ». 

L'article  18  proclame  le  principe  :  «  Oni  no  travaille  pas.  ne 


(1)  Tdiiroubinor  :  Iji  runslilulion  de  la  H.S.I'.S.n..  10?."i.  «  L<-  OimiI 
Sovirli«|iiO  »,  l{('ntr  de  I  lii'^liliil  du  Proi/  sori(*liqiti\  Mnscnii  10?5.  ii*  C 
(18),  p.   16. 
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mange  pas  ».  L'arlick  23,  \c  plus  typique  en  ce  qui  concerne 
la  définilion  cks  droits  individuels,  est  ainsi  rédigé  :  «  Guidée 
par  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  dans  son  ensemble,  la 
République  Socialiste  Fédérative  Russe  Soviétiste  prive  cer- 
tains individus  et  certains  groupes  des  droits  dont  ils  usent  à 
rencontre  des  intérêts  de  la  révolution  socialiste  ». 

Comme  on  le  voit,  la  Déclaration  soviétique  n'établissait  au- 
cun droit  individuel,  et  ne  faisait  que  délimiter  les  domaines  du 
monopole  de  l'Etat  ;  le  pouvoir  d'Etat,  de  cette  manière,  n'est 
pas  limité  en  faveur  des  droits  inaliénables  des  citoyens  ;  au 
contraire,  c'est  l'Etat  qui  devient  tout  puissant  et  que  rien  ne 
limite.  Un  des  commentateurs  de  la  Déclaration  s'exprime 
ainsi  :  «au  fond,  il  ne  s'agit  ici  nullement  des  droits,  mais  de 
l'énumération  des  tâches  du  régime  socialiste  »  (1).  Quant  à 
l'article  23,  il  renferme  la  clef  du  régime  tout  entier  ;  la  priva- 
tion de  tous  les  droits  pour  certains  groupes  de  la  population 
russe. 

La  Déclaration  de  1918  vieillit  1res  rapidement.  La  nouvelle 
politique  économique  (la  Nep)  qui  était  une  renonciation  au  pro- 
gramme primitif  du  communisme  intégral,  a  fait  de  la  Décla- 
ration, selon  l'expression  des  publicisles  soviétiques,  «  un  docu- 
ment historique  »,  et  d'ailleurs  Lénine  lui-môme  pan  de  lemptj 
après  sa  publication  l'avait  baptisée  «  un  enfant  mal  coiffé  de 
la   révolution  ». 

Quand  en  1925  un  revisa  la  Constitution  de  la  R. S. F. S. IL 
la  question  de  la  déclaration  surgit  au  premier  plan  ;  son  texte 
était  tellement  en  contradiction  avec  la  réalité  S()\i(Mi(jue  que 
la  nouvelle  Constitution  du  11  mai  192.'")  (2)  ne  conlienl  plus  du 
tout  de  Déclaration.  On  se  contente  de  rap[)eler  à  l'article  1"' 
(jue  la  «  Constilulioii  découU'  des  prin(;i|)es  fondauKMilaux  de 
la  Déclaration  des  Droits  du  |)euple  Iravailleur  et  exploih' ». 

I>es  nouvelles  conditions  économiques  apparaissent  aussi 
dans  le  changemenl  de  lédaclion  de  plusieurs  aiMicles.  L'ar- 
ticle   6,    par    exemple,    icpidduil    N-s    (lis|i(tsilions    i\v    l'ancien 


(1)  Reisner  :  L'Iilal  \)0\irijr(ùs.  ci  in  H. SI'. S. H.,  Mosccm  \9'i'l  p.  :>.33. 

(2)  Sur  coIIp  Consliliilion.  cf.  Mirkinc-Giieizeviich  :  «  J.ps  ModiOra- 
lions  récentes  du  droil  «'lorloral  soviétique  ».  (Revue  du  Droit  publie, 
lîr?0,    i.p.  123.) 
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article  15,  mais  on  l'ourniissaiil  los  locaux  pour  les  réunions,  le 
pouvoir  ne  prend  plus  d'ongagenicnl  en  ce  qui  concerne  «  le 
mobilier,  l'éclairage  et  le  chauffage  »  ;  de  même,  on  ne  Irouve 
plus  la  devise  :  «  Oui  ne  travaille  pais,  ne  mange  pas  ».  Dans  les 
nouvelles  conditions  sociales,  la  Déclaration  a  perdu  son  sens 
juridique,  et  s'est  trouvée  en  contradiction  avec  la  législation 
nouvelle.  Seul  est  resté  en  vigueur  l'article  li  (ex-article  23) 
relatif  à  la  privation  des  droits  pour  «  certaines  {personnes  et 
certains  groupes  ». 

Sur  l'inviolahililé  })ci"sonnelle,  le  droit  de  i"éunion,  das-socia- 
tion,  sur  la  presst\  la  lilx'rté  de  conscience,  etc.,  nous  trouvons 
des  renseignements  non  pas  dans  les  textes  consliluti(»nnels, 
mais  dans  les  divers  et  multiples  actes  législatifs.  Comme  la 
notion  de  loi  au  sens  matériel  et  fonnel  est  étrangère  au  droit 
soviétique,  l'on  ne  peut  employer  le  terme  de  «  législali<»n  » 
(ju'avec  une  certaine  précaution  ;  même  les  fonctions  du  pou- 
voir constituant,,  c'est-à-dire  la  révision  de  la  constitution,  sont 
entièi'cment  confié>es  au  Conseil  des.  commissaires  du  Peuple  que 
Ton  i)eut  comparer  au  Conseil  des  ministres  d'Europe  (1). 

A  plus  forte  raison  dans  le  domaine  de  la  législation  ordinaire, 
csl^il  impossible  de  faiiT  la  démarcation  oiilre  la  loi  et  le  dé- 
cret, entre  la  \ol(Milé  législaliAe  et  l'ordonnance  administrative. 
Ouand  on  parle  du  droit  soviétique,  il  faut  seulement  entendre 
l'ensemble  des  normes  qui  ont  force  de  contrainte.  La  difficullé 
de  l'étude  pro\ienl  de  rabondaiice  de  ces  noï-mes.  (|ui  sou\enl 
se  conirediseni  ou  qui  règlenx'iilt'ul  le  même  objet. 

I /absence  de  s(>paration  des  pouvoii^s.  le  défaut  d'une  dcli- 
niilalioii  de  la  compétence  des  divers  organes,  la  rép^irlilion 
confuse  des  compétences  du  ponxoii-  fédératif  cenlial  de  TU. H. 
S. S.  et  des  diverses  républitpics  t'édérées.  el  outre  cela,  la  hàle 
fiéM^use  a\ec  la(|uelle  le  U'Liislalein-  soviétique  émel  des  lois, 
des  décrets,  des  codes  enliers,  rapidement  modifiés  d'ailleurs 
par  d'autres  a(l<'s  législalifs  :  tout  cela  rend  très  difficile  une 
élude  syslémali(pie  du  régime  s^niéticpie.  Ce  qui  est  interdit  à 
Moscou  est  au  fontrair»^  aulorisc  en  pio\iiic(>  ou  inversement. 


fl)  r)iabln  :  /,<■  riri  rloftprnirnl  de  In  Constiliilion  «/<•  l  U.li.S.S.  dan^ 
irroliilion  dr  la  praliqiii:  rnnuliliitionnrlle.  (Droit  Soviétique.  M.  lîW, 
n"  3),  i)p.  ."î-VoS. 
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VII 

Ly  iiolion  d'égalilc  es'  loiit  à  fait  étrangère  au  droil  soviéli- 
que.  Toute  la  population  de  Russie  est  divisée  en  «  travailleuis  » 
et  «  non  travailleurs  ».  Ce  second  groupe  n'est  pas  seulemenl 
privé  des  droits  politiqu-es,  comme  nous  le  verrons  par  l'examen 
du  droit  électoral,  mais  même  dans  le  domaine  des  droits  indi- 
viduels les  «  non  travailleurs  »  sont  laissés  absolument  sans  dé- 
fense. 

Souvent,  la  répartition  entre  ces  deux  groupes  se  fait  en 
vertu  de  la  «  classe  »  d'origine.  La  privation  des  droits  atteint 
non  seulement  les  «  non  iravailleui's  »,  mais  aussi  les  personnes 
«  d'origine  bourgeoise  »  :  les  jeunes  gens  ne  sont  pas  admis  à 
faire  des  études  supérieures  parce  qu'ils  sont  «  d'origine  bour- 
geoise »  ;  les  pénalités  pour  délits  de  droit  conunuii  sont  dilïé- 
rents  selon  que  le  criminel  est  un  «  travailleur  »  ou  un  «  non 
travailleur  par  ses  origines  »,  etc.  De  plus,  l'on  ne  fixe  aucun 
terme  légal  au-delà  duquel  l'origine  du  «  non  travailleur  »  cesse 
de  compter. 

Parmi  les  «  liavailleurs  »,  il  existe  un  groupe  jtrivilégié  :  ce- 
lui des  membres  du  parti  communiste.  Ce  parti,  même  dans  les 
actes  officiels,  est  identifié  au  pouvoir  des  Soviets  lui-mêm-é. 
Les  membres  du  parti  jouissent,  en  droit  soviétique,  d'une  sé- 
rie de  prérogatives.  Celles-ci  ont  trait  précisément  aux  droits 
individuels.  Ainsi,  d'après  le  décret  du  6  juillet  1922,  les  publi- 
cations du  Comiti'  central  (4  des  comités  de  gouvernement  du 
parti  communiste  ne  sont  pas  soumises  à  la  censure;  l'insh-uc- 
tion  du  10  août  1922  dispense  les  congrès  communistes  de  l'au- 
torisation préalable,  etc. 

Bien  entendu,  la  liberté  individuelle  et  riiniol;d)ilité  de  la 
personne  n'existaient  ])as  durant  la  période  de  terreur  systéma- 
tique. Un  décret  du  Conseil  des  commissaires  du  Peuple  du 
5  septembre  1918  proclama  la  «  terreur  rouge  »  ;  dans  ce  déciv't 
il  était  déclaré  dans  les  termes  les  plus  généraux  que  «  tous  les 
individus  appartenant  aux  organisations  de  gardes  blancs  et 
participant  à  des  complots  et  des  soulèvements  seront  fusil- 
lés ».  Ce  décret  sanctionnait  les  exécutions  n\  masse  par  voie 
administrative.  La  terreur  rouge  avait  pour  agents  les  fonction- 
naires de  la  fameuse  Trliéka.  Céline  période  ('•(•1i;i|ipe  »'>\i(leni 
ment  à  l'analyse  du  jioini  de  vue  juridique. 


4pRRçr  iti:s  pniNr.ipr.s  kondami-ntaix  i»k  i.'r.iAi   soviKriyi;):        2!{ 

Par  un  décret  du  G  février'  lOJJ,  la  Tchéka  fui  remplacée  par 
rAdminislration  Politique  d'Etal,  appelé^?,  d'après  ses  initiales 
riiss^'s,  e\  «  Guépéou  »  ;  c'est  l'organe  d<^  police  suprême,  qui  a 
SCS  secliaiis  avec  des  délachenieuts  militaires  spéciaux  dans  toute 
la  Russie.  Bien  (jiir  l'article  5  du  Code  de  ])r(x*édure  crimi- 
nelle (lise  ([uo  «  persoiuHr  ne  ]>eiit  êtr-e  pr-i\é  de  lil)erté,  ni  mis 
aux  arr-èlis  (|ue  dans  les  cas  prévue  par-  la  loi  »,  le  Guépéou 
n'en  a  pas  moins  le  droit,  en  vertu  de  l'ar'ticle  7  du  décret  de 
1922,  d'arrêler  et  d'enfermer  quelqu'un  durard  deux  mois  ;  de 
plirs,  il  a  le  dr'oit  également  de  demander  au  Présidium  du 
( 'omité  ceidral  exéenlif  l'anlor-isation  de  |»r-océrl(^r  à  urr  «  iso 
lement  »  plus  long. 

Les  i)ersonnes  arr-èlées  par  le  Guéjx'on,  ou  l)ion  sont  déférées 
au  tribunal,  ou  bien  sont  exilées  par  voie  administr-alive,  peine 
bien  connue  du  droit  russe  à  l'époque  du  tzarisme.  L'exil  par 
voie  administrative  a  été  étabir  i)ar  les  décrets  du  10  août  et 
du  16  octobre  1922,  el  définitivement  r-églementé  |>ar  l'instruc- 
tion du  3  janvier  1923. 

Auprès  du  Gomniis^arial  de  l'Intérieur',  il  existe  une  commis- 
sion spéciale  qui  es!  chargée  des  décisions  relatixos  à  l'exil. 
L'exil  est  fixé  à  tr-ois  ans,  et  la  peine  est  purgée  dans  les  régions 
éloign(k^s  dont  la  liste  est  établie  par  le  Présidium  du  Comité 
central  exécutif.  IjCS  exilés  sont  privés  durant  leur  jxMne  des 
droits  électoraux  et  demeurent  constamment  sous  la  sur*veillance 
des  organes  du  Guépéou. 

Par  décision  du  Présidium  du  Comité  cerrtral  exécutif,  en 
date  du  16  octobre  1922,  on  a  créé  la  i)eine  de  «  l'exil  adminis- 
tratif dans  des  camps  rie  travaux  for-cés  jiour  un  délai  maxi- 
mum de  trois  ans  »,  c'est-à-dire  que  par  ime  décision  adminis- 
trative un  citoyen  deis  Soviets  peut  être  mis  en  prison  et  soumis 
arrx  travaux  forcés.  Cette  mesirre  est  étendu(>  airx  «  membres 
des  partis  aniisoviéliipies  ».  L'exilé  obtient  rrn  délai  maximum 
de  deux  semaines  i)our  liquider  ses  affair-es  |)ér'soimelleis. 

A  en  croire  un  commentateur  officiel  (1),  le  règlement  du 
Guépéou,  en  date  du  28  irrars  ]92'i,  a  eircore  augmenté  les  droits 
du  Guépéou  dans  ce  domaine,  en  particulier  pour  les  per.sormes 


(1)  Elislrafov  :  l.r  Droit  adminii^lriilil  de  hi  H.S.I'S.U.    L«Miiriffrad  1925 
p.  88. 


APERÇU    DES   PRINCIPES   FONDAMENTAUX    DE   L  ETAT    SOVIETIQUE 

«  coupables  de  contne-révolution  économique  »  ;  le  rôle  pré- 
pondérant pour  la  miise  à  exécution  de  la  peine  est  assumé  par 
les  organes  du  (jucpéou  ;  ri  ce  rètilement,  d'après  le  témoi- 
gnage du  juriste  soviétique  «  lùi  i><is  {-iê  rendu  public  »,  c  'est-à- 
dire  que  les  organes  du  (juépéou  peuvent  envoyer  aux  travaux 
forcés  pour  des  actes  cjui  non  seulement  ne  «ont  pas  criminels 
du  point  de  vue  de  la  loi,  mais  qui  ne  sont  pas  mémo  portés  ù 
la  connaissance  de  la  population. 

Le  juriste  soviétique  cité  plus  haut  défend  toutes  ces  mesures 
en  disant  qu'il  ne  i>eut  être  «  question  d'accorder  des  garanties 
quelconques  à  une  classe  d'exploiteurs  en  voie  de  dispari- 
tion »  (1).  Il  faut  remarquer'  que  pour  les  bandits  armés  arrêtés 
sur  le  lieu  même  du  crime  rai'ticle  1  du  décret  de  192'2  donne 
aux  agents  du  (iué|)Oou  ic  droii  dp  fusiller  les  coupables  sur 
place. 

Après  avoir  indiqué  les  prérogatives  des  organes  de  la  police 
politique,  il  est  à  ]ieine  inutile  d'énumérer  les  prérogatives  au 
|)oint  de  vue  des  arrestations,  perquisitions,  etc.,  des  .--utres 
membres  de  l'administration.  Pour  le  seul  fait  d'appartenir  aux 
i»artis  j^olitiques  autrefois  existants,  l'exil  dans  un  camp  de  tra- 
\aux  forcés  —  c'esl-à-dire  une  des  peines  les  plus  graves  en  Eu- 
rope —  est  décidé  par  les  organes  de  la  police  politique,  sans 
que  la  décision  soit  portée  à  la  connaissance  de  la  population. 
Outre  ces  pouvoirs  étendus  de  l'administration  soviétique, 
dans  ce  domaine  qui  est  celui  de  la  violation  des  droits  indivi- 
duels, le  droit  soviétique  contient  des  dispositions  spéciales 
qui  élargissent  encore  le  pouvoir  discrétionnaire  de  l'adminis- 
tration. I-^  décret  du  8  mars  1923  a  créé  la  loi  martiale  et  l'état 
de  siège,  qui  peuvent  être  proclamés  non  seulement  par  les 
autorités  centrales,  mais  aussi  par  les  comités  exécutifs  du  gou- 
vernement et  même  par  le  Présidium  des  comités  exécutifs  du 
gouvernement,  «  au  cas  où  ceux-ci  ne  peuvent  conférer  avec 
les  autorités  centrales  on  (piand  la  marche  des  événements  ne 
souffre  aucun  délai  ». 

[/administration  reçoit  le  droit  d'arrêter,  de  condamner  aux 
travaux  forcés,  d'interdire  les  entrées  et  les  sorties  des  citoyens, 
d'expulser,  de  procéder  h  une  confiscation  partielle  ou  totale  des 


(\)  Op     rit.,    p.    f). 
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biens  prives,  etc.  \je  règlement  soviétique  du  S  mars  1923  le- 
produil  presque  lillérylement  dans  certaines  parties,  et  de  très 
près  dans  tout  son  f<*xto,  les  fameux  liè<jli'menls  relatifs  n  la 
sùrelc  de  l'Etat  de  1881  et  le  règlement  de  18iJ2,  c'est-à-dire  des 
mesures  prises  par  le  régime  tzari-ste. 


Mil 

Ge  n'est  t[ue  sous  le  régime  de  la  Nep,  quand  apparurent  des 
publications  privées,  que  fut  soulevée  la  question  de  la  régle- 
mentation de  la  presï^c.  La  presse  antisoviétique  avait  été  sup- 
primée en  élé  1918,  et  pour  ce  qui  est  des  journaux  la  situation 
est  restée  la  même  ;  mais  depuis  la  Nej»  un  décret  en  dat<'  du 
12  décembre  1921  a  octroyé  (pielques  facilités  à  certaines  mai- 
sons d'édition,  à  condition  d'obtenir  chaque  fois  l'autorisation 
du  «  Gozizdat  ».  (I^es  Editions  d'Etal.) 

«  Le  développement  îles  éditions  privées,  écrit  le  comnifula- 
teur  soviétique,  rend  indis])ensablo  d'organiser  une  surveillance 
systénuiti(]ue  de  la  presse,  et,  en  particulier,  de  procéder  à 
l'examen  pi'éalable  des  iiroductions  de  la  press<^  par  la  cen- 
sure »  (1).  Le  ilécrol  <lu  C»  juin  1922  a  créé  la  «  hirection  géné- 
rale p(»ur  les  («UMages  de  pr•cs^^e  »,  avec  des  sections  locales,  e( 
ce  bur-eau  est  un  organe  de  censure,  où  enti'iMit  des  représ«Mi- 
tants  de  la  pohce  |)olili(pie.  c'est-à-dire  du  'ruépéou.  (Instruc- 
tion du  30  mars  1923.  §  1.) 

Cette  inslilufion  «  ap|tli([u<'  la  rcusuic  >-(iiis  toutes  •s*^-;  for- 
mes :  «  militaire,  politique,  idéologique-,  ele.  »  Elb'  est  chargée 
de  délivrer  les  autorisations,  de  publiei- des  oiuiag^'s  inqninn'S. 
tie  tenir  la  liste  des  ouvrages  inleidils.  de  sur\iMllei-  les  l-iblio- 
Ihèques.  Le  paragraphe  8  de  l'Inslru»  lion  du  2  dérembre  1922 
donne  à  la  Hirection  générale  poin-  h  s  (in\t;iges  de  preissr  le 
droit  «  d'arrêter  cerlaines  |>\d>liealions,  de  diminuer  le  tirage, 
et  également  de  fermei-  d<'s  maisons  d'édilion  en  ras  d'activité 
nettement  criminelle  ;  les  chefs  resj»onsables  sont  déférés  au 
tribunal  ou  l'affaire  est  confiée  aux  sections  locnles  dti  Gué- 
péou  ». 


(I)  Eli^lr.•^lov    :    Op.  cil.,   \k   118. 
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Dans  les  publications  privées,  leis  annonces  payantes  ne  sont 
pas  autorisées.  Sur  chaque  œuvre  imprimée  doit  être  mention- 
née l'autorisation  de  la  censure.  Toute  imprimerie  est  soumise 
à  un  contrôle  minutieux  du  pouvoir,  et  l'aulorisalion  de  fonder 
une  imprimerie  peut  être  refusée  isans  motif.  Chaque  impi-ime- 
rie  est  tenue  d'avoir  un  livre  spécial  pour  les  commandes.  (Ins- 
truction du  5  février  1923.) 

Le  principe  de  la  censure  préalable  complète  est  lié  à  l'inlet- 
diclion  de  la  presse  i)rivée.  Le  journal  quotitlien  est  un  mono- 
pole exclusif  du  pouvoir.  Pour  les  autres  publications,  il  existe 
une  censure  i)réalable  à  laquelle  seule  la  presse  communiste  et 
les  travaux  scientifiques  de  l'Académie  des  Sciences  ne  sont  pas 
soumis.  Pour  les  représentations  théâtrales,  les  cinémas,  les 
concerts,  etc.,  il  existe  aussi  une  censure  et  une  procédure 
d'autorisation. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  juridique  des  associations,  le 
droit  soviétique  ne  tolère  la  création  d'aucune  société  politique. 
Comme  nous  l'a  montré  le  décret  du  IG  octobre  1022,  le  seul 
fait  d'appartenir  à  un  parli  politique  autre  que  le  parti  commu- 
niste est  passible  d'exil  administratif  avec  travaux  forcés. 

Les  unions  professionnelles  (syndicats)  sont  des  organismes 
d'Etat  ;  au  début,  chaque  ouvi'ier  était  tenu  d'en  faire  partie  ; 
le  Code  du  Travail  de  1922  a  renoncé  à  l'inscription  obligatoire 
dans  les  unions,  mais  les  citoyens  soviétiques  n'ont  pas  plus 
qu'auparavant  le  droit  de  constituer  des  syndicats  non  officiels  ; 
le  citoyen  soviétique  peut  ne  pas  adhérer  à  un  syndicat  profes- 
sionnel, mais  en  créer  un  nouveau  lui  est  interdit. 

Les  décrets  de  1922  ont  permis  l'existence  de  certaines  asso- 
ciations, mais  il  n'y  a  pas  de  lilx^rté  d'association  en  Russie  so- 
viétique ;  pour  en  constituer  une,  il  faut  l'autorisation  du  Com- 
missariat de  l'Intérieur.  La  liberté  d'association  en  Russie  sovié- 
li(|uc  est  refusée  de  doux  manières  :  les  syndicats  profession- 
nels sont  reconnus  comme  monopole  d'Etat  et  le*;  unions  politi- 
jpw^s  sont  interdites  ;  (piant  aux  autres  asso<-iations,  elles  doi- 
vent solliciter  l'autorisation  du  pouvoir,  et  elles  se  trou\onl  sou- 
mises h  un  contrôle  si  étroit,  ({ni  louche  môme  aux  Tuodes 
d'élection,  que  le  tei-me  du  droil  ]>nblic  européen  «  association  » 
ne  peut  guère  s'employer  pour  désigner  juridiquement  les  as- 
sociations soviétiques. 
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Le  droit  de  réniiion  n'a  pns  <MR«»r<'  l'ail  l'oiiji-l  dune  règle- 
iiiciilalioii  législalixc.  Mans  I(^  |>rojol  de  slaliil  admiiiistralif  il 
est  parlé  de  la  iiécessilé  diiiie  aiilorisalion  |irealal)le  dos  (  rga- 
iies  ilii  Comniissarial.  de  l'ink-rieur.  I']l  il  est  dil  dans  l'inslnic- 
lion  du  5  janxie!-  IO"Ji  (ïj  'i.'{-'i'i),  (pie  la  ri'iniion  des  membres 
d'une  sociélc  auloiisce  <'l  dilmeni  enr^'gi'Slrée  ne  |>eut  a\<iir  Ii<>u 
(jue  dans  le  cas  où  elle  a  éli'  pi-éalablemenl  «  enregisIrtH;  ;  pâl- 
ies aulorités  localeis. 

I)ans  noire  exj)osé  sommaire,  nous  axons  moidré  à  l'aide  des 
textes  législatifs  quelle  est,  dans  sets  grandes  lignes,  la  situation 
juridique  de  l'indixidu  dans  le  droit  public  des  Soviets.  Il  ne 
serait  é\idenmioid  pas  exact  de  dire  (|ue  nous  a\ons  examiné 
les  isoi-disants  dioits  indi\iduels  des  citoyens  soxiéliques,  car 
les  définitions  correspondantes  du  droit  soviétique  sont  très  loin 
de  la  notion  élémentaire  dos  droits  individuels.  L'inviolabilité 
de  la  personne,  l'égalité  devant  la  loi,  la  privation  de  la  liberté 
par  seule  décision  judiciaire,  la  punition  infligée  uniquement 
selon  la  loi  et  pour  un  acte  qualifié  crime  par  la  loi,  la  liberté 
de  réunion,  d'association,  de  la  presse,  tous  ces  «  Droits  de 
llxomme  el  du  citoyen  »  sont  inconnus  en  Russie  soviétique. 

La  doctrine  juridique  des  Soviets  ignore  l'idée  d'une  limita- 
tion quelle  ([u'elle  s<iit,  de  l'autorité  de  l'Etat,  car  la  dictature 
ne  peut  s'aecomoder  de  l'idée  de  limitation  du  pouvoir.  Voilà 
pourquoi  «  les  thèmes  {|ui  son?  traités  dans  le  droit  adminis- 
tratif bourgeois  sous  le  nom  de  libertés  civiques  »  ne  sont  exa- 
minés dans  le  droit  public  isoviétique  que  «  du  jwint  de  vue  de 
la  défense  de  l'ordre  révolutioimaire  »  (1)  ;  \oilà  pourquoi  la 
doetrine  soviétique  nie  résolument  les  «  garanties  spécifiques  de 
droils  individuels  quelconques  »  (2). 

Examinons  maintenant,  dans  les  mêmes  conditions  de  briè- 
veté, les  droils  i)oliliques  et  en  premier  lieu  le  droit  électoral. 
Le  droit  électoral  joue  un  rôle  décisif  dans  chaque  système  de 
l'Etat.  Pour  l'Etat  soviétique  ce  droit  éleeloral  est  considéré  par 
la  doctrine  soviétique  elle-même  comme  une  base  de  tout  le  ré- 
gime des  Soviets. 


(1)  Klislralov   .  Op.    cit.,    p.   10 
(5)  Elislralov   :  Op.  cil.,  p.  7. 
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IX 

Le  droil  ékctoral  est  lié  au  problème  général  de  la  représen- 
tation, La  doctrine  soviétique  rejette,  bien  -entendu,  l'idée  de  la 
représentation  individuelle.  Pour  fonder  la  forme  de  représen- 
tation que  les  juristes  soviétiques  définisisent  comme  «  représen- 
tation collective  basée  sur  la  production  »  (1)  la  doctrine  sovié- 
tique doit  préalablement  écarter  la  théorie  juridique  de  la  repré- 
sentation et,  tout  d'abord,  rejeter  le  suffrage  universel  en  tant 
que  notion  scientifique,  ne  le  considérer  que  comme  un  crité- 
rium purement  politique  établi  dans  l'intérêt  de  la  bourgeoi- 
sie (2).  Cette  partie  du  raisonnement  est  la  moins  intéressante  ; 
elle  ne  fait  que  répéter  les  lieux  communs  du  marxisme  vulga- 
risé, qui  cherche  à  réduire  tous  les  problèmes  du  droit  consti- 
tutionnel à  une  seule  base  économique,  en  expliquant  toutes  les 
institutions  démocratiques  uniformément  par  k  rapacité  exploi- 
teuse de  la  bourgeoisie.  Celte  réduction  de  tous  les  problèmes 
constitutionnels  à  une  réalité  monistique  et  sociologique  fui 
l'erreur  commise  même  par  le  juriste  si  fin  que  fut  Lassalle.  Il 
s'efforçait  de  démontrer  que  les  constitutions  ne  produisent  pas 
les  phénomènes  publics,  mais  ne  font  que  refléter  les  relations 
réelles  des  forces.  Lassalle  n'avait  pas  tenu  compte  de  ce  phé- 
nomène, que  le  droit  proclamé  par  une  Conslitution  eiigendr<> 
par  lui-même  un  nouvel  éUil  de  choses  et  que  le  texte  constitu- 
tionnel modifie  par  lui-même  les  révélations  réelles  des  forces, 
en  créant  de  nouvelles  forces  sociales  (p.  ex.  Suffrage  uni\tM- 
sel). 

L'auteur-  soviétique  précité  affirrn<'  que  son  système  dV-xpo- 
sitiori  a  un  grand  avantage  :  en  rejetant  «  toute  appréciation  du 
système  électoral  fondée  sur-  la  constatation  du  kù[  que  ce  sys- 
tème s'approche  plus  ou  moins  de  l'idéal  démocratique  »,  et 
en  adoptant  la  méthode  de  «  l'énumération  oi)jo(-live  des  élé- 
ments constructifs  »,  l'auteur  prétend  pouvoir  élaborer  un  sys- 
tème poirvant  également  servir  à  l'analyse  «  des  systèmes  élec- 


(\)  Mil\;iïl(iv  :  liv\in''srnlnHni{  sorirliqur  rt  ilroit  rlrrhtnil  {Pniiritir  <lrs 
.Sort>/.s.   192?,  Il"  V). 

d)  IJr«f7l(ivilrh  :  l.r  droit  rlrrlorol  sovirtiqiiv,  KHilion  d'i:i.»r,  I.rniii- 
gr-;i<l   1925,   |>.    18. 
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tuiuux  bourgeois  coimiK'  des  syslèiaes  du  moyen  âge  el  nu'^me 
d<^s  Soviets  »  (1). 

\.v  (li-oil  •soviélique  élocloral  esl  un  di'oil  consilaire,  la  notion 
de  «  ion«  »  s'élablissant  d'un  double  poinl  de  vue  :  social  (du 
travail)  el  politique. 

("e«  deux  cens  sont  la  base  non  senU-nient  du  dioit  électoial. 
mais  encore  de  tout  le  droit  public  de  la  Russie  soviélique. 

Lénine,  analysant  la  dictature  du  prolétariat  et  la  piivalion 
des  droits  électoraux  pour  la  bourgeoisie,  écrivait  que  «  cette 
piiviation  ne  constituait  pas  un  indice  indispensable  de  la  dic- 
tature du  prolétariat));  mais  que  «cela  serait  probablement  le 
cas  après  la  guerre  et  r<>xpéi'ience  de  la  ré\olution  russe  »  (2). 

Ouant  à  la  délinition  même  du  cens  de  classe,  elle  garde  dans 
\v  droit  soviétique  un  caractère  vague,  prêtant  à  la  casuistique. 
Les  constitutions  si'  bornent  à  signaler  un  indice  social  coimnun. 
cai-actère  extérieur,  le  caractère  de  classe  du  cens  ;  tandis  (jue 
l'es  détails  sont  fixés  |)ai-  diver^ses  «  Instiii(li()ns  »  locales  discor- 
(lant<»s.  1!  n'existe  donc  pas  un  type  unique  de  cens  social,  c'est 
à-diic  de  Iraxail.  Les  ditïereiiles  in^■truclions  l»inlôt  élaigissenl, 
laiili'it  r('ti'('cisseiil  la  notion  <l^'  classe  dans  l<'  droit  électoral. 
Ainsi  Tai-t.  12  du  «  Uègl<Mnent  des  élections  dans  les  So\i<Ms 
municipaux  de  ILS..S.U.  »  (3)  porte  que  les  individus  ne  laisanl 
pas  partie  des  syndicats,  «  même  s'ils  répon(l<'nt  aux  exigences 
du  cens  du  tra\  ail  »,  ne  sont  «  ni  électeurs,  ni  éligibles  ».  Donc 
pour  la  population  des  villes  de  l'Ukraine,  le  cens  de  travail  est 
renlorcé  par  l'exigence  supplémentaire  de  faire  obligatoirciiu'îil 
|)arlie  d'un  syndical. 

On  retr(»uve  un  élai-gissement  ail)itrair<'  du  cens  de  tiaxail 
dans  toute  une  série  d'hislniclions  électorales,  et  «cuvent  <'et 
élargiss<Mnent  acquiert  un  caractère  non  seulement  social  el  de 
classe,  mais  encore  politique.  L'Instruction  électt>rale  du  Co- 
iiiilé  révolutionnaire  de  l'Kxlrême-Orient  (du  8  août  192'i)  prive, 
par  <îxemple,  des  droits  électoraux,  non  seulement  tous  les  élé- 
ments n'appartenant  pas  à  la  classe  des  travailleurs  manuels, 
mais  déclare  encore  que  les  paysans,  ayant  leinporaiixMnenl  lait 


{\)  O   c,  pp.  24-25. 

(2)  Lc'Mlinc    :   (Hùirres   mmitlclcs,      K.l.      d  i:i.»l.      M.i-cun    l'.KY..      V     W 
|..   467-9. 

(3)  H.S.S.U.   :   Répiii>li(iiif  .Socialiste   Sovi<^liiiiii>   (ruivraine. 
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du  commerce,  ne  peuvent  être  admiis  aux  élections  que  sur 
requête  spéciale,  notamment,  s'ils  arrivent  à  prouver  que  leur 
commerce  était  temporaire  et  fortuit,  qu'ils  l'ont  entrepris  à 
l'époque  de  la  nouvelle  politique  économique,  et  qu'ils  y  étaient 
obligés  par  une  cause  matérielle  ou  par  une  situation  de  famille 
difficile,  etc.  Quoique  la  question  du  cens  de  travail  soit  réglée 
par  l'instruction  du  Présidium  du  Comité  central  exécutif  de 
l'U.R.S.S.  du  16  janvier  1925,  l'existence  de  différentes  instruc- 
tions locales  embrouille  cette  question  aux  yeux  des  commen- 
tateurs soviétiques  eux-mêmes  (1). 

Outre  le  cens  de  travail,  le  droit  électoral  soviétique  connaît 
encore  le  cens  politique.  Les  différentes  catégories  des  person- 
nes privées  des  droits  électoraux  sont  :  les  prêti-es,  les  anciens 
employés  de  la  police  tzariste,  etc.  La  Constitution  de  la 
R.S.F.S.R.  (art.  14),  de  même  que  les  autres  constitutions  sovié- 
tiques, refuse  également  tous  droits  politiques  et  civiques  aux 
personnes  hostiles  à  la  révolution  sociale. 

On  trouve  la  définition  la  plus  complète,  quoique  néga- 
tive du  cens  politique,  daiis  l'Instruction  électorale  de  la 
R.S.F.S.R.  du  11  août  1924.  L'article  17  de  cette  instruction 
énumère  les  fonctions  du  régime  tzariste  dont  les  titulaires  sont 
privés  des  droits  électoraux  :  gouverneurs,  ministres,  maré- 
chaux de  la  noblesse,  procureurs,  etc.  Cette  liste  a  un  caractère 
restrictif.  Une  remarque  de  l'art.  17  indique  que  les  autres  fonc- 
tionnaires sont  admis  aux  élections,  au  cas  où  leur  loyauté  en- 
vers le  pouvoir  soviétique  a  été  prouvée  par  leur  ac(i\it(''  ullé 
rieure.  Très  suggestif  est  le  fait  que  l'art.  14  de  la  Conslilulion 
de  la  R.S.F.S.R.  prive  des  droits  électoraux,  en  général,  hmtes 
les  personnes  hostiles  au  pouvoir  soviétique,  tandis  que  l'Ins- 
truction de  1924  en  prive  les  personnes  qui  n'ont  pas  pu  prouxer 
leur  loyauté  envers  les  Soviets.  \je  commentateur  soviétique  en 
conclut  :  «  La  condition  négative  esl  ainsi  c(»nverlie  en  exigence 
de  condition  positive  contraire  »  (2). 

Mais,  de  même  que  le  cens  de  travail,  le  cens  politique  est 
réglé,  outre  les  instructions  des  organes  centraux  supi-èmes, 
par  des  instructions  locales.  Celles-ci  dépassent  de  l>eaucoup 
les  premières  en  ce  qui  concerne  l'accumulation  des  conditions 


(1)  Brodovilch    :   O.   r..  p.  47. 
Ci)   Broflovilrli   :   O.  ,-.,    pp.   ^K  ^9. 
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iicgiilives.  Ainsi,  iliislructiun  du  L'uinilé  <;xéculif  local  du  Cau- 
case seplentrional  prive  des  droits  électoraux  non  seulenieiil  les 
persuiHies  liostiles  au  pouvoir  soviétique,  mais  encore  celles 
dont  les  parents  ont  lait  partie  de  Tarinée  blanche  ou  ont  énii- 
git'.  iJu  iest<\  les  parents  des  énùgrés  peuvent  tout  de  mémo 
protitor  (les  droits  électoraux  en  «  prouvant  leur  dévouenienl  ;iu 
pouvoir  soviétique  et  s'ils  font  partie  des  ouvriers  ou  des  pay- 
sans travailleurs  ».  Une  autre  instruction  (d'Ijev)  exige  des  an- 
ciens participants  du  mouvement  blanc,  même  s'ils  n'ont  servi 
dans  l'armée  que  contraints  par  la  mobilisation,  une  preuve  spé- 
ciale de  leur  «  dévouement  »  à  la  cause  des  prolétaires  »  (1). 


Aux  assemblées  de  district  et  de  province  on  assure  encore 
la  représentation  aux  différents  organes  d'administration  et  du 
parti  communiste,  au  Comité  exécutif  départemental,  aux  diver- 
ses organisations  administratives,  y  compris  la  police  politique 
«  Guépéou.  On  peut  donc  dire  qu'à  côté  des  institutions  gou- 
vernementales, les  fonctionnaires  sont  représentés  séparément. 

Il  advient  ainsi  que  l'élection  est  combinée  avec  la  nomina- 
tion officielle.  Il  est  à  remarquer  que  la  représentation  des  nom- 
més d'office  prévaut  sur  la  représentation  de  ceux  qui  sont  élus 
grâce  à  leur  influence,  leur  importance  et  leur  situation. 

Et  comme  la  désignation  du  nombre  des  nommés  déj>end  de 
l'administration  locale  et  des  comités  de  partis  locaux,  l'idée 
môme  de  représentation  s'en  trouve  compromise. 

I.e  droit  public  soviétique  ne  s'inspire  pas  du  système  électif. 
Ecoutons  un  théoricien  de  ce  droit  :  «  Si,  dans  la  république 
ouvrière,  nous  rencontrons  l'application  du  système  électif  ù 
toute  une  série  de  cas  où  il  s'agit  d'accéder  à  certaines  fonc- 
tions, cela  n'a  lieu  que  parce  que  l'éligibilité  cède  à  la  nomina- 
tion qu'on  doit  considérer  sans  aucun  préjugé  »  (2). 


(1)  ((MMii.iror  pour  les  p.TiiMils  (l'cniign'îs  la  it'yisialioii  n-volulionnaire 
Ifanraiso,  loi  du  .'i  Unimairo  de  l'an  l\ ,  du  19  Fniclidoi'  de  l'an  \  du 
n  l'riniairc  de  l'an  VI,  etc.. 

(2)  Prof.  Rnssner  :  l.ltni.  lu  l'.oufivoixi,-  ri  l,i  KSI  .S. H  Mu-onu 
1«J'>3,    p.  343. 
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C'est  pourquoi  un  critique  du  tlioit  public  soviétique  conclut  : 
«  En  ce  qui  concerne  l'âcceission  aux  postes  dans  la  républi- 
que des  Soviets,  le  système  de  la  nomination  a,  en  général,  rem- 
placé celui  de  l'élection.  La  conception  du  mode  d'élection, 
comme  phénomène  d'opportunité,  a  déteint  Ij^ès  curieusement 
sur  le  système  même  des  élections,  en  le  rapprochant  sensible- 
ment du  système  de  nomination  »  (1). 

Le  système  soviétique  est-il  réellement  un  système  représcMi- 
latif  ?  Les  Soviets  sont-ils  des  organes  représentatifs  ? 

Les  nommés  sont,  bien  entendu,  des  membres  du  parti  com- 
muniste. Pour  les  élections  de  1922,  la  statistique  officielle 
donne  une  proportion  de  communistes  de  6,1  "/o  pour  les  soviets 
ruraux.  Chaque  degré  suivant  en  compte  davantage,  bien  qu'il 
semble  que  la  correspondance  des  classes  devrait  rester  la 
même,  étant  donné  le  système  électoral  de  classe  ;  mais  il  arrive 
au  degré  suprême  au  Congrès  panrusi&e  des  Soviets,  le  nombre 
des  communistes  atteint  déjà  91,1  "/o  (2). 

L'absentéisme  lors  des  élections  aux  Soviets  dépasse  toutes  les 
limites  connues.  La  statistique  soviétique  indique  que  78  "/„  des 
électeurs  ne  se  présentent  pas  aux  éleclit)ns. 

Cette  statistique  est  encore  plus  éloquente  pour  les  groupes 
et  les  localités.  Dans  certains  endroits,  9,7  "/„  seulement  des 
électrices  se  présentent  aux  élections.  Si  nous  ajoutons  en  nous 
fondant  sur  la  statistique  soviétique  que  los  soldats  de  l'armée 
rouge  participent  aux  élections  dans  la  proportion  de  78  "/„  (3) 
du  total  des  électeurs  présents,  nous  reconnaîtrons  parfait(Mnent 
le  caractère  spécifique  du  corps  électoral  de  l'Etat  soviétique. 

Ce  fait  de  la  nomination  substitué  à  l'élection  est  en  étroit** 
connexion  avec  le  caractère  même  du  parti  communiste  au 
point  de  vue  du  droit  public.  La  doctrine  soviétique  af(irin<>  que 
«  toutes  les  tentatives  d'interprétation  du  système  électoral  sovié- 
tique au  moyen  d<'  coiislructions  et  (!<'  procédés  fondés  sur  les 


(1)  Prof.    N.    Aloxricv    :    (i^pciieil    l,t-    Droit   tir    la     \{\i^Mr   sorirliqiir). 
Prague  I,  1925,  [}.  112. 

(2)  Dans    les   soviets    villagecis 6,1  •/• 

I>ans  les   asscmblée^s  des    soviets   conimnnaiix 11,7"/. 

Dans    les   soviets    des   dislricls 5^.4  */• 

Dans   les   soviets    niilnieipaux 69.6  */• 

Kaiis    les   asscir.bléfs   des   soviets   provinciaux 78,^  '/• 

Dans    les  asseuiblécs    pantiisses 94,1  '/. 

(3)  l-n   1923. 
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iiistitulion-s  bourgeoises  du  droit  public,  duivciil  être  rigoureu- 
sement écartées...  Les  particularités  du  régime  et  tout  le  s}>;lème 
élocloral  soviétique  y  obligent,  ainsi  que  le  fait  que  les  élections 
dans  les  conditions  de  l'L'.H.S.S.  ont  lieu  sur  lia  base  du  sys- 
tème d\m  i)urti  unique  »  (I). 

Le  système  soviétique  «  d'un  seul  parti  »  <3>st  la  l'onnul<;  de  la 
dictature  en  tant  que  pouvoir  d'un  grouin;,  indépendaininent  des 
normes  du  droit.  Le  parti  communiste  est  identifié  à  l'Etat  sovié- 
tique. 

C'e^st  (pie  la  doctrine  s<)\iéti(pie  du  ili-oil  électoral  insiste  sur 
le  lien  existant  entre  le  système  électornl  et  la  dictature  du  parti 
connnuniste  ;  ouvertement,  d'une  façon  catégorique,  elle  iden- 
tifie juridiquement  l'Etat  soxiétiquc  et  le  ]>arli  communiste  : 
«  Ia'S  députés,  en  tant  (|uo  numibres  du  parti  ((nnniuniiste,  sont 
natui-ellement  liés  jtar  les  <lirecli\es  proxenanl  des  centres  ilu 
]»arli  et  obligés  de  lendre  compte  de  l<nir  acti\ilé  aux  organisa- 
lions  corresi|)ondant(>s  du   |)arli   »   ('J). 

11  résulte  de  la  présence  de  mendii'es  munnies  (pw  tout  l<'  sys- 
tème de  représentation  soviétique  n'est  que  la  représenlatinn 
du  seul  parti  communiste,  (."ei-t  là  la  base  du  système  soviéti- 
que, comme  le  confeseent  les  juristes  soxiétiqiies  eux-mêmes. 
L'Etat,  c'est  le  parti  ;  le  système  soviéli(pie.  c'c^t  la  totalité  de 
tous  les  membres  du  jKirti  comnumiste,  qu'ils  soient  nommés 
ou  élus  ;  les  députés  ^ont  membres  du  parti  communiste.  Donc, 
la  représentation  soviétique  n'est  cpi'une  répartition  des  mem- 
lu'os  du  parti  conmiuniste  dans  les  localités. 

XI 

ronime  nous  l'axons  vu,  le  système  ^^ox  iéti(pie  ne  lrou\e  pas 
place  dans  le  cadre  de  la  théorie  classiqu(>  d>e  la  sduxeraineté  du 
pcupU'  ;  même  l'élection  ]>nr  bupu^lle  se  manifeste  In  \<ilonl" 
popidaire,  y  <>st  dé|>ouillée  de  sa  portée  juiidicpie.  Les  élections, 
unies  aux  nominations,  ne  pivsentent  cpTune  |irocédure  acces- 
snitv  cl  bien  iMi|iarfaite.  iVuwr  portée  seconriaire.  C'est  pour- 
(pioi  nous  ne  |iarl<M(»ns  pas  (l<<  la  technicpie  des  ('lecfions,  de  !:i 


II)   llrudovilrh    :    (>.    r.,    pp.    127-128. 
(2)  Brodovilch  :  Oj,.  c//.,  p.  102. 
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composition  des  listes  électorales,  etc.,  car  ici  le  système  sovié- 
tique n'ofTre  rien  d'intéressant.  Il  est  au  contraire  des  plus  pri- 
mitifs et  assez  confus.  Il  n'existe  pas,  par  exemple,  un  seul 
terme  d'élection,  de  campagne  électorale. 

Autre  chose  :  la  question  du  vote  public  ou  secret.  L'Ins- 
truction électorale  de  la  U.S.F.S.R.  de  1922  porte  que  «  l'ordre 
du  vote,  ainsi  que  la  question  du  scrutin  public  et  secret  «ont 
déterminés  par  la  commission  électorale  du  gouvernement  ». 
L'art.  52  de  l'Instiuctioii  ukrainienne  de  1924  porte  dans  des 
termes  plus  précis  :  «  Les  élections  se  font  au  scrutin  public  ». 
De  même  l'art.  44  de  l'Instruction  géorgienne  :  «  On  vote  sim- 
l)Icment  en  levant  la  main  »,  etc. 

Le  droit  électoral  soviéti([Uc  n''est  point  un  droit  électoral  cga- 
lilaiie.  L'inégalité  est,  au  coiilraite,  sa  base.  Une  partie  de  la 
}»oi)ulation  est  privée  du  droit  électoral,  à  litre  |)ermanent  ou 
temporaire,  pour  telle  ou  telle  raison.  Même  les  citoyens 
ayant  droit  de  vote  n'en  jouissent  i)as  de  la  même  manière.  Cer- 
tains groupes  de  la  j>o[)ulalion  ont  des  privilèges  détemiinés. 
Ainsi  le  ])rolélariat  est  privilégié  au  regard  de  la  population 
j)aysanne  du  fait  (}u'un  nombre  inégal  d'électeurs  coi-res|)()nd  à 
un  député  des  villes  et  à  un  député  rural  ;  pour  la  délégation 
des  soviets  municipaux  au  Congrès  panrusse,  on  compte  1  dé- 
pulê  par  25.000  habihuils.  tandis  (|ue,  i)our  les  ])aysans  et  les 
rnqdoyés,  cette  proportion  est  modifiée  :  /  dcpiifc  par  125.000 
hablianlfi,  c'est-à-dire  ({u'un  dé|)nlé  du  soviet  municipal  est  élu 
par  un  nondu'c  d'habitants  cinq  fois  moiii(h-e  ([u'un  député  rural. 

Les  législations  d<'s  dillérenls  membres  de  rC.Il.S.S.  acren- 
Inent  encore  celle  inégalité  ;  la  B.S.S.H.  (1),  i)ar  exemple,  in- 
di(pK'  un  délégué  par  50  électeurs  dans  les  sovi-ets  municipaux, 
<l  un  délégué  par  500  électeurs  paysans,  c'est-à-dire  (pTici  la 
|)ro|)orlion  n'est  plus  ([uintuplée,  mais  décuplée.  L'arl.  9  de  la 
('onslilution  de  l'U.R.S.S.  prévoit,  pour  les  çoviots  municipaux, 
un  député  par  25.000  élecleuiis,  H  ini  député  par  125.000  |>;iy- 
sans.  La  représentation  ini'-galc  doiuic  des  chiffres  intéressants 
au  point  de  vue  de  la  pi-oporiion  des  dilIV'renls  d'-pulés  au  Con- 
grès des  soviets  de  la  IL.S.l- .S.I5.  I.(>s  paysjins  form-ent  la  grande 
majorité  de  l;i   popidation   russ<\  mais  dans  les  oi-ganes  suprè- 


(1)  I!ci)iiItlif|iio   Snvi('li(|iH'    Sf)riilisli'   do    l.i    i{ii?sio    Blarirlii' 
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mes  de  l;i  R.S.F.S.U.,  ils  no  constituaiciil,  en  l«J:.'l,  (jiie  29,5  "/..  ; 
en  1922,  27,1  "/«.  ^t  enfin,  au  deuxième  congrès  des  so\iets 
de  rr.R.S.S.,  il  n'y  en  nviiit  ])Iiis  que  22,6  7.,  ! 

In\(iloiilaironienl,  un  i)ar;dlèle  s'impose  entre  celle  léirisla- 
tion  et  le  système  électoral  en  ^ip:uenr  en  Rus*;ie  avant  la  ré- 
volution, lors  (les  élections  à  la  Douma  rVEmpire.  I/ordonnance 
bien  connue  du  3  juin  1907  avait  élé  édictée  par  le  gouveinement 
l/.ariste  dans  le  but  d'enfreindre  la  constitution,  exprenacmevl 
pour  modifier  la  loi  èhulorale,  en  ce  sens  qu'elle  devait  écarter 
les  éléments  d'opposition.  Celle  ordoiuiance  qui  transforma 
complètement  la  lei^résentalion  populaire  en  Russie,  fut  honnie 
par  les  juristes  de  l'Europe  occidentale  comme  un  acte  ouveHe- 
nienl  anli-conslilutioiuHd.  Elle  eut  celle  eonséciuence  rpie  la 
Russie,  foitcièi-omenl  |>aysaiiii'i'.  uf  compla,  dans  la  Doniu.i 
d'Empire,  que  22,4  7-.  fie  paysans  (1).  Ainsi  axée  le  di(»il  élec- 
toral soviétique,  on  aboutit  ]>resciue  au  même  pourcentatre 
(22,6  7")  ^^  dépiilés  r-uraux.  qiraprès  roidoiMiauce  du  H  juin 
1907,  tians  la  Douma  d'Empire.  tcacti<>nnaii-e  et  pseudo-consti- 
lulionnelle. 

Dans  les  xilles  il  y  a  deux  lypc^^  Ao  collèges  électoraux  :  d'uiii' 
part,  vote  la  jiopnlalioR  insciilo  dans  des  syndicats,  d'autre 
part,  la  population  dite  «  non  organist^e  ».  c'est-à-dire  le;-  per- 
sonnes qui.  tout  en  étant  des  «  Iravailleui-s  ».  ne  figurent  néan- 
moins dans  aucun  isyndicat.  Dans  le  cas  où  ce  fait  n'entraîne 
j)as  pour  elles  pi"i\alion  des  droits  électoraux.  c(ts  personnes  vo- 
tent séparément,  mais  tme  règle  spéciale  de  neprésent^ilion  est 
établie  iiour  elles.  Aux  élections  des  soxiels  de  Penza.  par 
exempl-e.  la  règle  était,  de  1  député  par  1.000  |»orsonnes  pour  la 
popidaliou  non  organisée,  et  de  1  député  par  200  personnes 
F)oui-  les  syndicats  et  les  entreprises.  On  bien,  dans  le  gouver- 
nemenl  (\c  \ijni  Novgorod.  1  député  par  200  ]>ersonnes  pour 
les  ouvrieis  inscrits  dans  les  syndicats.  1  déjnité  pour  50  |>or- 
sonnes  pour  les  corps  mililaiie-.  (>|  1  député  i>our  200  person- 
nes pour  le  reste  (l(>s  cil-i\ en-...  De  même,  dans  le  district 
Tersky  :  I  député  par  50  personiK's  |Minr  la  population  organi 
sée  ;  1  député  par  200  personnes  pour  la  pojiulation  non  orga- 
nisée. .Signalons  que  seule  la  législation  d'ikraine  soviétique  n 


(1)  Cf.   V.  Ctiaslcs   :  Le  Parlement  russe,  Paris  1010,  p.  96, 
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essayé  de  istabiliser  par  une  loi  uniforme  ces  normes  inégales 
de  représentation  aux  élections  des  soviets  municipaux.  Dans 
les  autres  Icgislafions,  cette  proportion  d'inégalité  est  détermi- 
née au  gré  des  autorités  locales  ;  elle  est  double,  triple,  quadru- 
ple. Dans  certaines  conti'ées  de  la  Russie,  la  représentation  pri- 
vilégiée a  un  caiactèrc  ]tarliculièrement  aecentué.  Telle  par 
exemple  l'Instruction  él'oclorab;  de  Moscou  de  1923,  qui,  outre 
la  représentation  habituelle  des  entreprises  et  des  syndicats, 
suivant  la  proportion  d'un  député  par  200  électeurs  institue 
une  délégation  du  Soviet  des  syndicats,  avec  la  proportion  de 
un  député  ^ar  5.000  membres,  et  une  représentation  des  sec- 
tions départementales  des  syndicats,  formée  de  deux  députés 
par  section.  Autrement  dit.  l'inégalité  du  droit  électoral  sovié- 
tique consiste  non  seulement  en  ce  fait  que  les  différentes  caté- 
gories d'électeurs  sont  soumises  à  des  règles  différentes  de 
représentation,  mais  encore  à  cette  première  inégalité  s'en 
ajoute  une  deuxième  :  la  classe  privilégiée  de  la  population  so- 
viétique vote  deux,  trois  et  même  quatre  fois,  et  ceci  à  diffé- 
rents titres  :  tantôt  en  qualité  de  membre  d'un  syndicat,  tantôt 
en  qualité  de  membre  d'organisation  dépaiiementiale,  etc. 

Mais  tous  ces  privilèges  ne  se  rapportent  bien  entendu  qu'aux 
ouvriers  dont  le  Gouvernement  est  sûr.  S'il  arrive  que  la  par- 
lie  «privilégiée»  de  la  population  ne  vote  pas  pour  le  candi- 
dat communiste,  le  Gouvernement  détient,  pour  ce  cas,  un 
moyen  aussi  efficace  que  la  nomination. 

Le  Règlement  des  Soviets  villageois  de  la  R.S.F.S.R.  de  102'j 
reconnaît  que  les  membres  des  Soviets  ont  l'obligation  de  se 
conformer  aux  instructions  de  leurs  électeurs.  On  reirouvi'  le 
mandat  impératif  aussi  dans  les  autres  ordonnances  de  la 
R.S.F.S.R.  Par  exemple,  tous  les  membres  de!>  Soviets  sont 
rigoureusement  obligés  de  faire  des  compte  rendus  à  leurs  élec- 
teui's,  et  même,  un  membre  de  Soviet  qui.  |)ar  deux  fois,  sans 
raison  plausible,  ne  s'est  pas  conformé  ;i  celte  prescription,  est 
considéré  comme  privé  de  son  mandat,  l-e  Règlement  des  So- 
viets municipaux  de  1022  dispose  directement  (pie  le  dt'|»utt> 
(|ui  n'a  point  rendu  compte  de  son  activité  aux  électeurs  est 
exclu.  La  législation  des  républiques  soviétiques  d'Ukraine,  de 
la  Russie  blanche  et  d'autres  régions.  (•(tnti<Mil  des  dispositions 
analogues. 
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La  ilri»il  SDviéliquo  coiiiiiiiîl  aussi,  quuiqm.;  dans  iiiio  luiiiic 
bien  simplifiée,  rinstilulitui  do  la  révocation  des  députés  (art.  75 
«le  la  ("oMsIitulion  (\e  H. S. F. S. H.  et  aiilrv'is).  Mais  si  la  «  rt'vtj- 
ralion  »  est  iiisiitiu'o  coninio  principe  du  dinil  piddic  s(i\  ii-licpH'. 
la  tcchniquo  n'en  a  pas  été  régk'yj. 

Seul  l'ar-l.  32  de  l'Iiisliuclion  (Wecloivilc  do  (ï(''(ii!^i<'  do  i'.iJ.'j 
UKMitioiuio  qu'iui  certain  iiondiro  d'électours  <l(''[)assant  la  nioitic 
de  r(Mi'HMid)lo  du  collège  élecloi-al,  a  le  droit  do  (•iiiiMxpioi-  nue 
C(»idV'i'once  générale  d'élecloui'S  et,  à  la  simple  niaj(tiil<''  des 
\(»i.\,  (!<'  îévoquer  son  député.  Ouoiquo  l'oMigalidU  dos  di'piités 
ih^  rendre  coinpl<'  i-égulièrement  de  lour  acli\il(''  à  leuis  él<T- 
leurs  soil  Ition  faihlonionl  préciisée  dans  \v  droit,  la  docliin!' 
soviétique  y  roconnait  parfois  un  trait  rai)pr(i(luint  le  svsléiui^ 
s(t\iéliqu<'  du  gouvernement  direct.  Au  «  ciloyen  législalcur  )> 
que  nous  trouxons  dans  le  gou\oinomenl  dirocl  coi-respond  dans 
le  sysiènie  soviétique  le  citoyen  conlrôlanl  son  député.  La  dillV'- 
ronce  juiidique  est  parfaitemeni  «laire. 

(Ju.'int  à  la  révocation,  l'oi-doiniance  géoi'gienne  t'ait  cerlai- 
nonienl  penser  au  «  Recall  »  américain  qui  est  applicpié  dan^^ 
certains  Etats;  encore  que  le  ^système  américain,  s'il  |hmiuoI 
d'écarter  un  député  de  la  réélection  ne  comporte  pas  la  révoca- 
tion directe.  Si  le  r-ecall  soviétique  pei-met  au  conlraii-e  de  pro- 
curer ce  ri'sultal.  il  (^sl  iuipi-ohalilc  (pTil  puisse  axnir  uuo  puc- 
tée  réelle  quelconque. 

Pour  définir  la  n^iture  de  la  r-eprésentation  soviétique,  il  n'est 
pas  nécoissair-e  de  renouveler  l'ancienne  qireslion  compliqua 
(]ui  s(^  pose  dans  la  doctrine  eirropéenne  au  sujet  do  la  r-opré- 
sentation  populaire. 

Toutes  les  théories  ayant  pour-  princii>e  la  souv<M'ain<Mt''  du 
peuple  sont  inapplicables  à  la  représentation  soviétique.  VA 
toides  les  constructions  juridiqires  qui  supposent  que  le  dépirté 
représente  toute  la  riuTtion,  torrt  le  perrple,  ne  sorrl  pas  norr  plus 
adéquates  à  la  conception  so\iétique  de  la  représentation  de 
(dasse.  En  un  mot,  toutes  ces  théories  sont  inapplicablots  à  la 
représentation  soviétique,  qir'il  s'agisse  dir  principe  proclamé 
par  la  Constitution  française  do  1701,  et  que  s'e«l  approprié 
l'ospril  drr  droit  mod<>rnc.  à  savoir  que  le  député  r-epr.^ente 
loule   la    nalion.    ou    bien    de   la   coti>ilrnclioii    de    la    soiixciaiiM'h' 
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du  peuple  d'Esmein,  de  la  construction  de  Laband  concernant 
les  prescriptions  de  la  loi,  ou  bien  encore  de  la  construction  de 
«  l'organe  secondaire  »  de  Jellinek. 

Même  si  le  droit  électoral  soviétique  ne  comportait  pas  la 
nomination,  on  pourrait  toujours  dire,  qu'étant  donné  le  sys- 
tème des  décisions  arbitraires  des  autorités  locales,  le  problème 
de  droit  y  est  relégué  à  l'arrière  plan  par  la  volonté  d'assurer 
la  domination  de  tel  groupe  politique.  Quant  au  procédé  de 
nomination  des  membres  des  Soviets,  nous  y  voyons  dee  déci- 
sions arbitraires  du  pouvoir,  nommant  un  nombre  illimité  d'em- 
ployés-députés. Ici,  la  base  juridique  de  toute  la  construction 
soviétique  est  encore  plus  défectueuse.  Les  élections  soviétiques 
ne  sont  qu'un  procédé  de  formation  d'un  organe  de  pouvoir 
fondé  sur  le  principe  de  l'opportunité  et  formé  de  membres  du 
parti  communiste.  On  pourrait  même  dire  que  c'est  plutôt  une 
faible  tentative  de  créer  un  organe  de  pouvoir,  tentative  dépen- 
dant des  décisions  arbitraires  de  l'administration. 

Ivcs  élections  soviétiques  ne  visent  en  aucune  façon  à  assin-er 
une  représentation  dn  penplo  ou  de  la  nation  russe,  ni  même 
(lu  corps  électoial  dans  ki  (li\ersilé  de  ses  opinions;  siniplemenl 
elles  sont  un  procédé  (combiné  avec  la  nijmination  et  souvent 
primé  par  elle)  pour  aboutir,  en  faisant  état  de  considérations, 
non  pas  de  droit,  mais  d'opportunité  exclusivement,  à  la  for- 
mation d'un  organe  du  pouvoii'  formé  de  membres  du  seul  parti 
communiste. 


XII 


De  cet  aperçu  sonuuaire  de  \i\  Constitution  soviétique,  de  sa 
législation,  des  commentaires  de  la  doctrine  officielle,  l'on  peut, 
on  laissant  de  côté  toute  appréciation  politique,  dégager  cer- 
laines  conclusions  d'ordre  pui'cment  jnritli([Me  :  L'i^lal  soviéli 
que  a  un  droit  écrit,  mais  les  normes  de  ce  droit  n'ont  |»as  le 
caractère  de  lois.  Sans  môme  i-emeltre  en  question  l'ahsemw^  de 
sé[)vTration  des  pouvoirs  dans  le  r-égime  soviétique,  nous  devons 
constater  (|ue  ce  dr-oil  «>sl  étranger  à  la  notion  dn  di'oil  objectif, 
h  la  n<»tion  d'une  règle  générale  à  laquelle  b's  autorités  publi- 
ques soient  tenues  de  stî  <M)nforrner  dans  leur*s  décisions  parti- 
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<-iilirn'S.  CV'sl  un  (lr(»il  fondé  l'ssiMili-'jlleiiH'iiL  sur  l.i  |;r('«)ccu|);i- 
liiiii  (l'(il)lciiii'  (Ml  cliiique  cas  un  résultai  conforme  au  but  poli- 
tique i)i»uisui\i,  qui  prévaut  sui'  touti^  (((nsidt'-ivilidii  tic  l(''S,'alitr. 
I.a  (lictaturr  soviiMitpie  est  un  pouvoir  du  paili  qui  a  un  sysl«'iuo 
d(^  di'oil  ('cril  loni  ;i  fait  étranger  à  la  légalité  et  qui  a  le  carac- 
tère d'un  moyen  Icclunquo  poui-  loxercice  de  celle  dii-.L'jl nre. 


AGEN.  —  iMPniMKnir  Moderne  (Assoc.  Coop.  Ottv.),   \X  uvf.  Xoi.tmhk. 
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